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LOIS 


LOI reportant au 31 décembre 1941 la date 
jusqu'à laquelle peuvent être accordées 
des avances du Trésor en vue de la re- 
prise de l'activité agricole, 


français, 

Vu Ja loi du 28 juiilet 1940 rélative à 
des avances du Trésor: 

Vu la loi du 3 septembre 1940 
tant Ja loi susvisée; 

Le conseil des ministres entendu, 


de 


Décrétons: 

Art, 1%, — Ja date jusqu'à laquelle Ie 
ministre secrétaire d'Etat aux finances est 
autorisé à consentir les avances prévues 
par l'article 1% de Ja loi du 28 juillet 1940 
et l'article 1% de la loi du 3 septembre 
1940 est reportée au 31 décembre 1941. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 février 1941, 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de Y'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
DOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERKE CAZIOT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


- — 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eiat 
francais, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1910 portant 
organisation de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'intérieur; 

Vu Je décret du 21 octobre 1940; 

Sur ie rapport de l'amiral de la flotie, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Sont placés sous l'autorité 
directe du directeur du cabinet du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 

Le bureau du cabinet (réception, répar- 
hithion du courrier, enregistrement et pu- 
blication des textes pour l’ensemble des 
services du ministère, service de presse, 
affaires réservées) ; 

Les bureaux ci-après désignés de la di- 
rection du personnel, du matériel et de Ja 
comptabilité : 

{er bureau. — Personnel administratif, 

2e bureau. — Personnel représentatif. , 

3 bureau, — Etudes juridiques et do- 
cumentation générale. 


Sont placés sous l'autorité du secrétaire 
général pour l'administration: 

1° La direction des affaires départemen- 
tales et communales et les services y rat- 
tachés ; 

2° Le 4° bureau (budget, recettes, affai- 
res financières générales), le 5° bureau 
(contrôle et comptabilité, caisse), le 6° bu- 
reau (matériel) de la direction du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité de 
l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l’intérieur. 

Sont placées sous l'autorité du secrétaire 
général pour là police: 

1° La direction générale de la sûreté 
nationale ; 

2° La direction des réfugiés. 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
AÏ DARLAN. 


+0. 


Zones de protection. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la Joi du 15 juillet 1845 Sur la po- 
lice des chemins de fer; 

Vu le décret du 14 juillet 14862 rendant 
cette loi exécutoire en Algérie; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 


Décrétons 

Art. {®, — L'article 1% du décret du 
14 juillet 1862 susvisé est modifié comme 
suit : 

« Art, 19, — La Joi du 15 juillet 1815 
sur la police des chemins de fer est ren- 
due exécutoire en Algérie, sous réserve 
que l'article 7 de ladite loi sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 


Article 7. 


« Il est interdit, en Algérie, d'établir 
à une distance de moins de 100 mètres 
d'un chemin de fer desservi par des ma- 
chines à feu, des couvertures en chaume, 
des meules de paille, de foin, de gerbes, 
et aucun autre dépôt de matières inflam- 
mables, Lesdits établissements situés à 
plus de 100 mètres, mais à moins de 
%M10 mètres de la voie ferrée, doivent être 
établis sur une aire complètement débar- 
rassée de toute végétation, débris végé- 
taux ou combustibles et ayant un rayon 
de 30 mètres au moins. Toutefois, le gou- 
verneur général de l'Algérie pourra, par 
arrêté pris après enquête, autoriser, à 
titre exceptionnel, des dépôts de matières 
inflammables à moins de 100 mètres du 
chemin de fer. 

« Des arrêtés du gouverneur général de 
l'Algérie fixeront les conditions dans les- 
quelles pourront être autorisés, à titre 
temporaire, les dépôts de récoltes effec- 
tués dans Ja zone de 100 mètres définie 
ci-dessus au moment de la moisson; ces 
arrêtés pourront, d'autre part, imposer aux 
propriétaires dont les parcelles sont situées 
à proximité du chemin de fer, l’obliga- 
tion de commencer leur récolte pour les 
parties situées le long ou à proximité 


de la voie ferrée et leur prescrire d'établir 
sur leur terrain, par labourage où par tout 
autre moyen, aussitôt la moisson faite 
une zone pare-feu de largeur détermine. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire dr: 
à l'intérieur et le secrétaire d'Etat :,4 
communications sont chargés, chacun +; 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et insére 
Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 14 février 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de lit 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MARCEL PEYROULOX, 
Le secrétaire d'Elat communicct 


JEAN BERTHELOT. 
> 
Délégation de signature. 

L'amiral de Ja flotte, ministre 


d'Etat à l’intérieur, 
Vu la loi du 27 juillet 1941 relalive 
forme des actes administratifs individue: 
Vu le décret du 21 février 49%41 fixant !:s 
attributions du directeur du cabinet 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Arrête: 

Article unique. — Dans la limite de + 
attributions, déiégation permanente et gén. 
rale est donnée à M. Demange (Paul), direc. 
teur du cabinet du ministre secré!airc d'El 
à l’intérieur, à l'effet de signer, au non 41 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, tous 
actes, décisions ou arrétés, à l’exelu-ior des 
décrets, 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

Al ax 


Commissaires et inspecteurs de police, 


Par arrèté en date du 20 février 19! 

Les dispostions de l'arrêté du 25 
bre 1930, nommant commissaire de police 
4e classe à l’Isle-sur-Sorgue, M, le sous 
nant Mernan: (André), officier en corgé 
mistice, en stage à Lyon, ont été et demeure! 
rapportées. 

M. Menant (André), candidat civil admis, À 
été nommé, à défaut de candidat 
classé, cominisaire de police stagiaire à l'Isle: 
sur-Sorgue, à compler du 25 octobre 1911 


— —- 


Par arrêté en date du 20 février 191: 

M. Raymond (Stéphane), commissaire do 
police hors classe, 2 échelon, en congé pour 
raisons de santé, a été nommé 
spécial de police hors classe, 2° échelon, ai 
camp de Rivesaltes, à compter du fer fr 
911. 

Les dispositions de l'arrêté du 9 jante? 
1951, nommant commissaire de police 


à Viliefranche-de-Rouergue, M. Lafage 
rice), candidat civil admis, ont été et demi 
rent rapportées. 

L'honorariat a été conféré à M. Pi18 
{Gabriel} commissaire central de police 
retraite. 

——— 6 
Par arrêté en date du 2% février ll, 


M. Arnaud (Lucien), candidat civit amis, 4 
été nominé “ommnissaire de police mobile‘! 
giaire au fichier central {service phaios 
que). 

Celte mesure aura son eflet à 
15 février 1941. 


Ace » 


© -: © 


gévrier 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


851 


par arrèté en date du 20 février 1951: 

Les dispositions de l'arrêté du 28 janvier 
1, nommant à la 2° brigade régionale à 
| 1e, à compter du 16 février 1941, M. Delrieu 
\arcel), commissaire divisionnaire de police 
| shile hors classe, 4 échelon, ont été et 
demeurent rapportées. 

\ Delrieu (Marcel) a été maintenu dans 
=, fonctions de commissaire divisionnaire de 

e mobile hors classe, {er échelon, chef de 
ja 11° brigade régionale à Dijon. 

Les dispositions de l'arrêté en date du 28 
ia r 4941, nommant commissaire division- 
‘aire de police mobile hors classe, 17 éche- 
, chef de la 11e brigade régionale à Dijon, 

orapter du 16 février 1941, M. Coquet (An- 
dre), ont été et demeurent rapportées. 

M. Coquet (André), commissaire de police 
mobile hors classe, 2 échelon, sous-chef de 
service à la 2e brigade régionale à Lille, a été 
nommé, sur place, commissaire divisionnaire 
de police mobile hors classe, 4er échelon, chef 
service, à compter du 16 février 1941. 


lo! 


Par arrêté en date du 20 février 1941, ont 
nommés: 

M. Cussonac (René), commissaire central 
de police hors classe, 4 échelon, à Lyon. 

M. Cuenot (Henri), provisoirement cominis- 
saire de police hors classe, 2 échelon, chef 
de la sûreté, à Lyon. 

—— 6 


Par arrèté en date du 20 février 1941, 
M. Martin (Pierre) a été nommé commissaire 
de police hors classe, 2° échelon, chef de la 
sürelé, à Nantes. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
mars 1941. 


Par arrêté en date du 20 février 1911: 

M. Dumay (Jean), commissaire de police 
de 3e classe à Auch, est nommé commissaire 
spécial de police de % classe à Montpellier 
intérêt de service). 

M. Regnault (Léon), commissaire spécial de 
lire de % classe, affecté pour la durée de 
cuerre à Nice, est nommé commissaire de 
police de 3e classe à Auch, en remplacement 
de M. Dumay {intérêt de service). 

M. Bastide (Maurice), commissaire de police 
de 3 classe à Vallauris, est nommé comrmis- 
saire spécial de police de 3e classe à Nice, en 
remplacement de M. Regnault (intérêt de ser- 
vice). 

M. Cape (Joseph), commissaire de police de 
% classe à Manosque, est nommé, en la mème 
qualité, à Vallauris, en remplacement de 
M. Bastide (intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
G rnars 1951. 


— 


1 


Par arrêlé en date du 20 février 1941, 
M. Rochat (René), commissaire de police de 
{= classe à Denain, à été chargé, à titre 
exceptionne! et jusqu'à la fin des hoslililés, 
des fonctions de commissaire centra! de police 


à Lille. 


Par arrêté en date du 20 février 1941: 

_ Les dispositions de l'arrêté en date du 27 
jinvier 1941, nommant commissaire de police 
stagiaire à Lyon, M. Levacher (Guy), can- 
didat civil admis, ont été et demeurent rap- 
portées, 

Les dispositions de l'arrêté en date du 24 
décembre 1940, nommant commissaire de po- 
lice de 4 classe à Marseille, M. l’enseigne de 
vaisseau de {re classe Rio (Georges), officier 
en congé d’armistice, en stage à Lyon, ont 
“€ et demeurent rapportées. 

M. Rio candidat civii admis, a 
nommé commissaire de police stagiaire à 


Marseille, en remplacement de M. Lebas, à 
npter du 25 octobre 1940. 


M. Boucher (Pierre), candidat civil admis, 
a été nommé commissaire de police s'agiaire 
à Lyon, à compter du 16 décembre 1940. 


— 


Par arrété en date du 20 février 1941, M. Be- 
nevise (Julien), commissaire de police de 
äe classe à Tonneins, précédemment nommé, 
en la même qualité, à Oyonnax et non ins- 
tallé, a été suspendu provisoirement de ses 
fonctions, à compter du 4° mars 1941, 


Par arrêté en date du 20 février 1941, le 
décret du 20 mai 1940 portant révocalion de 
M. Gigonzac (Victorin), commissaire spécial 
de police hors classe, 4e échelon, chef de 
service, à Valenciennes, est et demeure rap- 


porté. 
—- — 


Par arrèté en dale du 20 février 1941: 

Le décret du 26 mai 1910 portant révocalion 
de M. Lacquement (Lucien), commissaire de 
police hors classe, échelon, à Watirelos, 
élé et demeure rapporle. 

M. Lacquement a été nommé commissaire 
de police hors classe, 3e échelon, à Hem, à 
compter du 26 mai 1940. 


— +0 — 


Par arrêté en date du 20 février 1911, ont 
élé nommés: 

M. Broussou (Georges), commissaire de po- 
lice de 3e classe, à Bordeaux, en remplace- 
ment numérique de M Mamert (intérêt de 
service). 

M. Lescure (Jean), commissaire de police 
de 3e classe, à Arcachon, en remplacement de 
M. Broussou (intérêt de service;. 

M Bastet (Léopold), cornmissaire de police 
de 3e classe, à Bordeaux, en remplacement nu- 
mérique de M. Tavet (intérêt de service). 


Ont été nommés commissaires de police sta- 
giaires, les candidats civils admis dont les 
suivent: 


M. Duprey (Robert), à Redon, en remplace- 
ment de M, Lescure. * 
M. Besse (Jean), à Saint-Cyr4l'Ecole, en rem- 
placement de M. Bastel. 
Ces mutations el nominations auront effet 
à compter du 16 mars 1911. 
— 4 -— 


Par arrêté en date du ?9 février 1941: 


M. Peyrut {Guy}, commissaire de poice de 
dre classe à Saint-Jean-d'Angély, à été nommé 
en la mème qualité, à Bordeaux. en rempla- 
cement numérique de M. Lagarrigue {intérêt 
de service). 

M. Bonnaud (Roger), candidat civil admis 
a été normmimé commissaire de police stagiaire, 
à Saint-Jeand'Angély, en remplacement de 
M. Peyrut. 

Ces mutalion et nomination auront effet à 
compter du 16 mars 1941. 


+. — 


Par arrèté en dale du 20 février 191: 


Les dispositions de l'arrêté en date du 
10 novembre 1910, mettant én congé avec 
solde, pour une durée de trois :n0:s (premier 
congé}, à compter du 4 octobre 1910, par ap- 
iication des disposilions de l'arlicle 41 de 
la loi du 19 mars 1928, M. Duny (Jean), com- 
missaire de police de 3 classe à Pessac, ont 
été et demeurent rapportées 
M. Duny (Jean), rommissaire de police de 
classe à Pessa:, à été mis en congé avec 
solde, pour une durée de six mois (premier 
congé), par apalication des di‘posilions de 
l'article 11 de la loi du ‘9 mars 192%, à comp: 
ter du 16 décembre 1910 
— 


Par arrôté en date du 20 février 1941, 
M. Brun (Jcan), commissaire spécial de police 
de fre classe, a été mis en congé avec solde, 
pour raisons de san!é, par application des dis- 
l'article 16 :), du décret du 
1859, à compter du 197 mars 1941, 


usilions de 


novembre 


Par arrêté æn date du A février 1941, 
M. Houdet (Raoul), commissaire de police 


hors classe, 2° échelon, a élé admis, Sur sa 
demande, à faire valoir ses droils à la re- 
‘traite, à compter du 16 mars 1941, 


@ 
Par arrêté æn date du 20 février 
M. Godot (Ermile), inspecteur principal de 


olice spéciale de 1" classe, officier de police 

Judiciaire, a été admis, sur sa demande, & 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du fer mars 1941. 


Par arrèté æn date du 20 février 1941, 


ont été nommés: 

M. Mouzillat (Robert), Inspecteur de police 
spéciale de 7e classe, au service des voyages 
officiels, en remplacement de M, Baldy. 

M. Paulet (Georges), inspecteur de police 
spéciale de 6° classe, au service des voyages 
officiels, en remplacement de M, Poli, 

M. Robert (Louis), inspecteur de police spé- 
ciale de 5° classe, à Sète (intérêt de service). 

M. Lafille (Bernard), inspecteur de police 
spéciale de 6° classe, au service des rensei- 
gnements généraux et de la police adminis- 
tralive. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
4er mars 1941, 

—— — 6 


Pa” arrêté en date du 20 février 1941, 
M. Stebach (Jean), inspecteur principal de 
lice spéciale de 1" classe, officier de police 
judiciaire à Dunkerque, à été placé dans la 
position prévue par l'article 17 de la loi du 
17 juillet 1940 et bénéficiera, en conséquence, 
des dispositions de l'article ? de ladite \oi. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
1er mars 4941, 


Secrétariat général des anciens combattants. 


RETRAIT DE FONCTIONS 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Elat 4 
l'intérieur en date du 4% février 1941, M, Mon- 
tagnue (Jean-François), médecin du cadre spé- 
cial de l'administration centrale du secrétariat 
général des anciens combattants, a été placé 
dans Ja position prévue par l'article 4e de 
la loi du 17 juillet 1940, modifiée et prorogée 
par la lol du 23 octobre 1940 et bénéficiera, 
en conséquence, des dispositions de l'article 2 
de ladite loi, 

Celle mesure aura son effet à compter de 
la date de notification à l'intéressé, 


Secrétariat général de la santé, 


INSPECTEURS DÉPARTEMENTAUX D'HYGIÈNE 


Nous, Maréchal de France, chef de L'Etat 
français, | 

Vu la loi du 18 eeptembre 1%40, et no- 
t:inment l'article 6: 

Vu le reglement d'adonnistration publie 
que en date du 15 avril 1997 et les décrets 
subséquents 


le 

| 
dr FRE 
| 
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Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Décrétons : 


Art, 4°, — Les inspecteurs déparmentaux 
d'hygiène et assimilés aux termes du dé- 
cret du 15 avril 1937 pourront être nominés 
dans le cadre des médecins inspecteurs de 
la santé. 

Les inspecteurs adjoints départementaux 
d'hygiène et assimilés pourront être nom- 
més dans les cadres des médecins inspec- 
teurs adjoints de la sant 

Art. 2, — Les médecins visés à l'article 
1e et actuellement en fonctions seront re- 
classés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, sur la proposition du 
secrétaire général de la famille et de la 
santé, et après avis d'une cominission Com- 
posée comme suit: 


Le directeur de ;. santé, président. 
Deux inspecteurs généraux de la santé. 
Un conseiller technique sanitaire. 

Le sous-directeur, chef du service du per- 
sonnel, 

Art. 3. — Pour chaque grade, les méde- 
cins inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
la santé seront placés à l'échelon de traite- 
ment qui sera fixé d'après leur aptitude 
»rofessionnelle, leur manière de servir, 
Lers titres scientifiques et leur ancienneté 
dans les services publics d'hygiène. 

Art, 4, — Les inspecteurs adjoints dépar- 
tementaux d'hygiène exerçant à la date du 
48 septembre 1940 les fonctions de direc- 
teur de bureaux d'hygiène d'une viile de 
moins de 50.000 habilants, les directeurs 
des bureaux d'hygiène des mêmes villes 
maintenus en fonctions conformément aux 
disposilions du décret du 15 avril 1937, 
pourront être reclassés dans les mêmes 
conditions que les médecins visés à l’arti- 
cle 1e, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent 

écret, 

Fait à Vichy, le 9 février 1941. 

PH. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


P'ÉTAIN. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Administrateurs provisoires. 


Le mninisitre secrétaire d'Etat finan- 


ces, 
Vu 1a loi du 10 septemibre 1910 prévoyant 
les nôminations d'’administrateurs provisoi- 
res des entreprises privées de leurs diri- 
geants; 
Yu ie décret du 16 janvier 1941, 


aux 


arrête: 


Art. fer, — Les entreprises suivantes, dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibi 


des administrateurs provisoires figurant sur 
la liste ci-dessous: 


Lazard frères et C+, 5, rue Pillet-Will, à 
Paris (9%), — M, de Thomasson, 3, rue 
d’Antin, à Paris. 


Banque transatlantique, 17, bouicvard Hauss- 
Mann, à Paris. — M, François de La Motle 


Ango de Fkrs, 9, avenue du Maréchal 
Maunoury, à Paris. 
Panque Saul Amar et Ce, 22, boulevard 


Haussmann, à Paris — M. Franceschini, 

rue de Chartres, à Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 

Louis Ilirsch et C*, %, rue de la Paix, à Paris, 
— M, Franceschini, 35, rue de Chartres, à 
Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Adrien Jonas Perquel, 18, rue Le Peletier, 
à Paris (9%). — M, Marc Desaché, 31, rue 
d'Antin, à Paris. 

Raoul Aaron, 10, 

M. Jienri 
Paris. 

Société générale foncière, 4, rue de Pen- 
thièvre, à Paris, — M. Henri de Fontaine, 
105, rue de Lille, à Paris, 

M. Louis Helbronner, 29, boulevard des Jta- 
liens, à Paris. — M. de Messay, 2, rue de 
la Muclile, à Paris (16°). 

A. Spitzer el Ce, 6, rue de Lisbonne, à Paris. 
— M. Jourdan (Paul), 52, rue Taithout, à 


rue de Louvois, à Paris. 
Soulié, 3, rue Rossini, à 


Paris. 
J. Danon et Ce, 20, rue de La Baume, à Paris. 
— M, Gilet (Henri), 16, rue Angélique- 


Vérien, à Neuilly-sur-Srine, 

Société parisienne de banque, 48, rue des 
Petlits-Champs, à Paris, — M. Gilet (Henri), 
16, rue Angélique-Vérien, à ,Neuilly-sur- 
Seine. 

eine et Ce, 63, rue de le Victoire, à Paris. 
— M. Vernes (Edouard), 6, rue Georges- 
Bizet, à Paris. 

Maurice Rueff et Ce, 11 bis, boulevard Ilauss- 

mann, à Paris, — M. Vernes (Edouard), 

6, rue Gcorges-Bizet, à Paris. 

Banque de gérance mobilière {anciennement 

Lowenbach et Zunz), 1, rue François-ler, à 

Paris. — M. Vernes (Edouard), 6, rue Geor- 

ges-Bizet, à Paris.” 

Cahin et C°, 52, rue Taitbout, à Paris. — 

M. Bouvier, 102, rue de Vaugirard, à Paris. 

Rosenberg, 3, rue Laffitlte, à Paris. — M. Jozan 

(Amédée), #5, avenue des Cottages, à Bourg- 

la-Reine. 

Morhange frères et C°, M, rue de La Baume, 

à Paris. — M. Jozan (Amédée), 45, avenue 

des Cottages, à PBourg-;a-Reine, 

Gaston Dreyfus et C°, 13, rue Lafayette, à 

Paris. — M. Demeure, 8, rue des Belles- 

Feuilles, à Paris. 

Banque d’escompte, 13, boulevard Hauss- 

mann, à Paris (actuellement 41, boulevard 

des Capucines). — M. Demeure, 28, rue 
des Belles-Feuilles, à Paris. 

Raphaël et Ce, 35, rue de Châteaudun, à 

Paris (9%). — M. Jourdan (Paul), 52, rue 

Taitbout, à Paris. 

A.-J. Stern et Ce, 6, rue de Penthièvre, à 

Paris. — M, Vernes (Edouard), 6, rue 

Georges-Bizet, à Paris. 

A. Bernard, 5, rue de Constantinople, à Paris. 

— M, Jozan (Amédée), 45, avenue des Cot- 

tages, à Bourg-la-Reine. 

Dreyfus (Louis) et Ce, 4, ruc de la Banque, à 

Paris. — M. de Sieyes (Emmanuel), 15, rue 

Raynouard, à Paris, 

Dreyfus (Daniel) et Ce, 3, rue Meyerbeer, à 

Paris, — M, Varin-Bernier, 4, avenue Hoche, 

à Paris. 

R. Paraf, 5, rue 

— M. Jourdan 


Antoine-Arnaud, à Paris 
(Paul), 52, rue Taitbout, à 


Lté d'exercer leurs fonctions, sont pourvues 


22 Février 1941 
Thaelmann, 41, rue Pillet-Will, à Paris 
M. Bouvier, 102, rue de Vaugirard, à Par: 
Banque Hoskier, 15, rue des Mathurin: i 
Paris. — M. Demeure, 28, rue des he 
Feuilles, à Paris. 
Seligmann et Ce, 45, boulevard Haussmin, 
à Paris. — M. Devices, 179, rue de la Pompe. 
à Paris. 


_ 


Art, 2, — Les pouvoirs de l’administrat, 
provisoire s'étendent à la partie de l’entre:r. 
exploilée en zone occupée. 

Fait à Vichy, le 20 février 1941. 

YVES BOUTHILLIEN. 


— 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion a’honneur et Médaille miliaire, 


Le général d'armée, commandant en clef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d’Elat 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1939, 
Arrûte: 

Article unique. — Sont inscrits aux tableoux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mi- 
daille militaire les militaires dont les nom 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 2 décembre 1910) 


LANO (Maurice), chef d’escadron au 
rég. d'artillerie : quatre fois blessé et six 
fois cité pendant la guerre 1914-1918, Fait 
officier de la Légion d honneur en 4920, lieux 
lois blessé et une fois cité pendant la gucrre 
1939-1910. Se défendant héroïquement à 
mitrailleuse, a été assommé à coups de crosse 
sur la pièce qu'il servait lui-même, Fait pr- 
sonnier, a été rapatrié d'Allemagne dans un 
état de santé très précaire. 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 


COTTIN ( André-Marie-Honry ), chef d 
drons au 21° groupe de reconnaissance diii- 
sionnaire d'infanterie: a fait de son gronre 
de reconnaissance une unité magnifique l'- 
gendaire dans la division, En Lorraine, su: la 
Somme, sur l'Oise et sur la Loire a, €la1110 
lois, résisté vigoureusement à la pousste €: 
nemie, Encerclé à plusieurs reprises, a lou 
jours réussi à ramener dans nos ligne: son 
unité qui a gardé jusqu’au bout un moral 
splendide, 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 21 juin 1910.) 


GARDINIER (Pierre-Lucien-Philippe), 
taine d'infanterie, de l'état-major de la pre 
feclure maritime de Lorient: a travaillé toute 
la nuit du 20 au 21 juin 1940 pour four17 
aux Cinq-Chemins les moyens nécessaires à 
parfaire la détense. Apprenant dans la 72 
tinée du 21 juin que l'ennemi attaquait, 8 
spontanément rejoint son chef aux Cinq-Che- 
mins où il a fait preuve du plus grand 0 
vouement et donné à tous l'exemple du 1.* 
pris du danger. Grièvement blessé aux CC!" 


Paris. 
Raymond Weil, 2, rue Taitbout, à Paris. — 
M. Bouvier, 102, ruc de Vaugirard, à 
Paris. 


de son chef, 


re, 


chef 
PElat 


eaux 
homa 
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par le feu ennemi. rapidemen 
les ordres » ncouragements si 3 
nAPOVANI ! Jean Joseph ), Capitaine, (Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 
we d'infanterie coloniale: commandant offciee omher m nent atteint, s'est 
ignie, brave et expérimenté. A ob- SANTENNE (Jean-Julien), adjudant-chef au porté 
tou de son unilé e maximum de rende- | 32° rég. d'arlilerie de campagne poriée: ex- | Couvert pour aller le chercher. À fait ei 
I nt dans l'effensive que dans la dé- | cellent adjudant-chef chargé des transmis- | ,,; n de pe chasseurs par sa bravo x da n 
. S'est particulièrement distingué au | sions. Par son mépris danger, son énergie, | sanz-troid 

F ies combats de Dury et de Verberie | et ses connaissances techniques a su, rmalgré TR 

( par l'enneini s'est audacieusement dé- | les bombardements ennemis, obtenir de ses DUPONT (A-R-J-F) ca ii à la 13% dem! 
a rejoint nos lignes en combattant. subordonnés le fonctionnement inpeccable bripnds de marche | 
d'un réseau téléphonique et radio; à ainsi (cor: : 
ontribué ut premier plan à l'arrêt de di- 
soNNET  (Vincent-Marie),  sous-lleutenant, | 24 mai et 5 juin, et sur la ligne Baron-Rosières 
ge rég. d'infanterie coloniale mixte sénéga- | 4» juin 1910 haut d'un escarpement, ohïert pour 
officier et plein da’allant, aller les déloger. Aidé d'un camarade, a 
} iu cours du combat du 24 mai 1949, a réussi à escalader les rochers et, après une 
y, 1é à assurer ie commandement de sa (Pour prendre rang du 23 juillet 19:10.) lutte a arnée, à en tuer un et à faire l'au- 


n et à la faire progresser malgré un 

rès violent d'armes automatiques. A été 
iveau bi°ssé au cours d'une contre- 


CHAMPEAUX  ( Ernest - Edouard - Julicu- 
ric), capitaine au 14%1° rég. d'infanterie 
. officier volein de foi qui a été pour 
nef de bataillon pendant la période des 

bats incessants du 18 mâäi au 7 juin 1910, 
xiliaire des p'us précieux. En particu- 

aux combats des 24 mal, 5 et G juin 1949 

x la Somme devant Ham et le 7 juin à :a 

ne de Rouverel, a rempli sans hésiter 

iles les missions les plus périlleuses qui 

i ont été confiées, se portant spontanément 


Il 
sur les points les plus menacés, animant les 
contre-attaques, méprisant le danger avec un 


me, un sang-froii admirables, faisant 
ouve parfois de témérité, donnant l’exem- 
pe en toutes circanstances de l'acharnement 
la résistance. A pris en pleine bataille le 
"mnmandement du %e bataillon, y est resté 
ef et le combattant, hors de pair, dont 
bravoure demcurera légendaire au régi- 


ment 


le 
Ja 


CHAMBON Heutenant, 
dits rég. d'infanterie alpine: officier remar 
auable d'énergie et d’audace. Aux 
des 3 mai et 5 juin 1940 devant Ham, a par- 
tüciné à la tête de sa section de chars, aux 
deux contre-atlaques qui ont permis au 
dite rég. de rejeter dans le canal de la 
Somme l'ennemi qui avait réussi à s'infil'rer 
au sud. N'a chaque fois quitté le champ de 
bataille qu'après avoir nettoyé à fond tout 
le ierrain et s'être assuré de la réussite de 
l'opération. Merveil'eux combattant qui a fail 
j'aimiration de tous les alpins du régiment 
et de ses chefs. 


(Gérard - Jean), 


VANTHEEMSCHE {Jean - Adolphe), lieute- 
int, 4e rég. de zouaves: officier modeste, mo- 
: de bravoure ét de dévouement, Au cours 
combats du 9 au 23 juin 1910, a fail 
ve d'une magnifique vaillance, submergs 
in ennemi supérieur en nombre et en 
Iériel, a maintenu pendant plusieurs jours 
ès zouaves sous un feu incessant, Dans une 
particuïèrement critique a contre- 
iqué l'ennemi et réussi à reprendre du 
Tin perdu. A fait l’admiration de tous ses 
inarades et de ses hommes par son mépris 
du danger et son calme impression- 


Ses mn 


FRAYSSINES {Jean - Emile), lieutenan!, 
rég. de tirai‘eurs sénégalais: officier 
Cine et plein de sang-froid, Le 16 juin 1910, 
C1°126 de tenir le point d'appui du carrefour 
tes routes de Néron et de Maintenon, a ré- 
S:£ jusqu'à la limite de ses forces. Griève- 
nent blessé au cours de l'action, a réussi À 
Tèricner nos lignes avec le personnel qui lui 


restait 


PEUTOT (Jean), maréchal des logis chef, 
8 G. K. D I.: maréchal des logis chef d'un 
dévouement remarquable passant le dernier 
le pont de Sully pour assurer le service de dé- 
pannage de son unité, ne voujant laisser au- 
cun véhicule en arrière malgré le bomba”-de- 
ment violent par avion. Est tombé grièvement 
blessé, 


(Pour prendre rang du 8 août 1940.) 


WAAST (Pierre), canonnier au 8° rég. 
tillerie divisionnaire: exemple de bravoure, 
les 7 et S juin 1940, après les combats de Jau:i- 
gonne, dans l’Aisne, l'ordre de repli é!ant 
donné, est demeuré à éon poste pour soigner 
ses camarades blessés au cours d’un visent 
bombardement de l'aviation ennemie. Bl:ssé 
lui-même à deux reprises, a continué à uon- 
ner ses soins juéqu'aw moment où, projeté à 
distance par une torpille, et ayant perdu £on- 
naissance, il a dû être évacué. 


(Pour prendre rang du 31 août 1940.) 


PROSZEX (Jean), légionnaire de 1r classe 
à la 13e demi-brigade de marche de la ion 
étrangère (corps expédilionnaire de 
vège): légionnaire d’un sang-froid impertur- 
babie. Le 28 mai 1940, au combat de Narv.ek, 
a été trois fois légèrement blessé par des bai- 
‘es l’ätteignant après avoir ricoché sur son fu- 
cil-mitraiileur. Les deux premières fois, son 
arme étant utilisable, a continué sans sourehi- 
ler; la troisième fois, a dû prendre le fusil 
d’un camarade blessé pour tirer jusqu'à ce 
qu'on lui ait apporté un fusil-mi'railleur de 
réserve. 


VINERACQ (Ernest), adjudant«hef à Ja 
13° demi-brigade de marche de la légion élzan- 
gère (corps expédilionnaire de Norvège): ad- 
judant-chef de bataillon de premier ordre, 
auxiliaire précieux du chef de bataillon, tou- 
jours sur la brèche, plein d’allant et de saong- 
froid. A été très grièvement blessé 4 son poste 
de combat dans le bombardement par avion 
du poste de commandement du bataillon. 


FRICK ( Charles - Joseph }, Kgionnaire de 
{re classe à la 13° demi-brigade da marche de 
la légion étrangère (corps expéditionnaire de 
Norvège): légicnnaire intrépide. Au cos 
d'une violente contre-attaque ennemi, Je 
28 mai 1940, à Narvick, a continué À remplir 
ses fonctions de chargeur d'un fusil-mitrail- 
leur malgré la violence du bombardemert de 
mines et des tirs de mitrail'eurs. À été griè- 
vement blessé. 


KERNEL (Pierre), adjudant du hatail- 
lon de chasseurs alpins (corps expédition- 
naire de Norvège): chef de section d'un 
allant et d'une énergie remarquables. Le 
1% mai 1940, ayant reçu l'ordre de ren- 
forcer une unité de premier échelon déci- 


tre prisonnier. 


CHANTEL  (Paul- Antoine), adjudant au 
Ge bataillon de chasseurs alpins (corps expé- 
ditionnaire de Norvège): lie 2 mai 1%M0, la 
section d'éclaireurs skicurs élant tombée 
sous le feu violent de nombreuses armes 
aulomatiques, a assuré sous les ordres de 
son lieutenant le repli du groupe avec le- 
quel il combattait. S'étant aperçu alors 
qu'un blessé restait sur le terrain, a de nou- 
veau chaussé ses skis et, avec un magnifi- 
que courage et le plus complet mépris du 
danger, s'est reporté en avant, sur le glacis, 
sous le feu concentré de toutes les armes 
ennemies. A relevé le blessé et l'a ramené 
dans nos lignes. S'était déjà signalé le pre- 
mier jour des opérations en Norvège par une 
manœuvre hardie qui avait permis la cap- 
ture de dix-huit Allemands, dont quatre sous- 
officiers. 


NICOLAS (Louls), soldat au 12° bataillon 
de chasseurs alpins (corps expédilionnaire de 
Norvège): chargeur mitrailleur d'une‘ bra- 
voure et d'une audace peu communes, s'est 
tout particulièrement fait remarquer aux com- 
bats des 8 au 11 mai 1910 et au cours de 
l'attaque du 17 mai Son camarade tireur 
ayant él£ tué, a pris immédiatement Ja place 
à la pièce, malgré la violence du feu ennemi 
et a continué à la servir, contribuant à ar- 
rêter l'ennemi au moment où il aïlait abor- 
der le point d'appui. 

VINCENT (Raymond), adjudantchef À la 
{3% demi-brigade de marche de légion étran- 
(corps expédilionnaire de Norvègs ad- 
judant-chef plein d'aïlant, de sang-frold et de 
bonne humeur, Le 28 mai 1910, a été griè- 
vement blessé d'une balle alors qu'à l'obser- 
vatoire rédigeait 
du feu ennemi. 


TOBEY (Albert), soldat au bataillon 
de chasseurs alpins ‘corps expéditionnaire de 
Norvège): acent de transmission d'un cou- 
rage et d'un dévouement splendides. Tou- 
jours volontaire pour les missions dangereu- 
ses, a cons! nt fait preuve d'initiative 
hardie. Le fer mai, a recherché sur le ter- 
raïin violemment battu par une mitrailleuse 
ennemie un camarade blesef et l'a ramené À 
Pabri faisant preuve d'un absolu mépris du 
danger, 


STUDENY sergentchel à Ja 
13e demi-brigade de marche de Kgion étran 
gère (corps expéditionnairs de Norvège): 
commandant de la section d'engins. Au dé- 
barquement à Narvick, a réussi à faire 
hisser son canon de 25 dans un terrain 
chaotique Jusqu'au tunnel de ja voie ferrée 
et, en quelques coups, a contraint les douze 
occupants d'un wagon blindé à se rendre, 
Se portant ensuite, sous le feu de l'ennemi, 
auprès du groupe de morticrs a, par des 
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feux ajustés, neutralisé plusieurs armes auto- 
môtiques, faisant preuve du plus beau mépris 
du danger sous le bombardement. 


lat au 6e bataillon de 
chasseurs alpins (corps expéditionnaire de 
Norvège): chasseur déjà cité pour sa belle 
conduile au-cours des combats du 13 ral 
4910. Le 23 mai, se trouvant à bord d'un 
bateau mitraillé et bombarndé par un avion 
allemand, a très grièvement hiessé par 
balle. Par son attitude a contribué à main- 
tenir le calme dans sa sect 


DELLE (Jean), s0l 


(ion. 


CAPLAP (Nicolas), légionnaire de {re classe 

à la 1% derni-brigade de marche de Kgion 
élrangère (corps expéditionnaire de Norvège) : 
légionnaire d'un dévouement au-dessus de 
tout éloge. Blessé très grièvement au cours 
d'un bombardement par l'aviation allemande, 
se préoccupait encore de la lâche qui lui 
avait été confiée. A fait l'admiration de tous 
ceux qui l'ont approché par son courage el 
son mépris de la souffrance. 
(François), légionnaire de fre 
classe à la 13° dermi-brigade de marche de 
légion étrangère (corps expédilionnaire de 
Norvège): tireur d'une pièce de mitrailleuse 
d'un courage remarquable. Le 15 mai 1940, 
a continué son lir pendant une puissante 
attaque aérienne ennemie ne cherchant pas 
à s'abriter, bien qu'ayant eu son mousque- 
ton atteint par cinq balles. 


SCHMIDT 


FRIEDEL (Edouard), légionnaire de dre 
classe à la 13° demmi-brigade de marche de 
légion étrangère (corps expéditionnaire de 


Norvège): légionnaire d'élite, tieur au fusi- 
mitrailleur est resté à son poste, le 28 mai 
19:10, à l'Est de Narvick, bien que l'ennemi 
soit arrivé à dix mètres de lui, contribuant 
à briser une contre-attaque. A eu le bras 
dé‘hiré par un éclat de minen. 


MEDIC (Charles), sergent à la 13° demi- 
brigade de marche de légion étrangère 
(corps expéditionnaire de Norvège): sous- 


officier intrépide. A été blessé, le 28 mai, 
en contre-altaquant la garnison d’un tunnel, 
qui tentait une sortie, A reçu deux balles. 
S'était déjà distingué à l'attaque du 13 mai 
1910 où, dans’ un terrain chaotique, il avait 
réussi à chasser à la grenade un groupe de 
mitrailleuses qui arrêtait la progression de 
son unité. 


BOUSSARD (Léon), sergent à la 13° demi- 
brigade de marche de légion étrangère (corps 
expéditionnaire de Norvège): le 43 mai 1940, 
malgré des tirs de mitrailleuses, a vigoureu- 
sement mené son groupe à l'attaque et con- 
traint l'ennemi à se replier en abandonnant 
deux armes automaliques. A eu, au cours 
de l'action, son casque défoncé par plusieurs 
balles. Le 28 mai, au cours d’une violente 
contre-attaque, ayant été blessé, a continué 
à commander son groupe et ne s'est laissé 
évacuer qu'après l'avoir installé sur la ligne 
de résistance. 


CEDRINI, soldat, 119% rég. d'infanterie de 
forteresse: observateur plein de bravoure et 
de sang-froid. Le 21 juin 1910, malgré un 
bombaniement sévère et le harcèlement in- 
cessant d'armes perforantes tirant sur les em- 
brasures a, par ses renseignements précis, 
contribué à refouler les délachements d'as- 
saut parvenus jusqu’au réseau. À été blessé 
par un coup de plein fouet ayant provoqué 
la destruction du créneau. 


MARULLIER, sergent-chef, 11% rég. d'in- 
fanterie de forteresse: sous-officier énergi- 
que et brave. Chef de jumelage dans un 


observatoire isolé. Le 21 juin 1910, après 


un dur bombardement a, par son calme et 
son sang-froid, 


permis d'arrêter l'attaque 


ennemie sur l'observatoire. Dans la nuit du 
23 au 24 juin a, par sa vigilance, déjoué un 
nouveau coup de mäin exécuté par une troupe 
d'assaut. A été blessé par éclats de grenades 
au cours de l'opération. 

Les nominations ci-dessus comportent l’at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 31 janvier 1941. 
HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Solde des officiers des différents Corps 
de ia marine, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef 
des forces maritimes françaises, et le mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 1er décembre 1940, modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant règle- 
ment sur la solde des officiers des différents 
corps de la marine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié, 


Arrètent: 


Art. fer. — Dans le tarif n° 9 ($ 1er) an- 
nexé au décret du avril 1923: 
Au lieu de: 
Commandants de la rmarine: 
franc. 

25.920 
b.166 


« En Algérie, 
« En TUNISIE. 
« En Indochine: 
« Contre 
«a Capitaïne de VaissCau. 
« Au Maroc: 


« 20.718 


« Capitaine de 12.960 
a Capitaine de 10.968 


« Au Sénégal: 
« Capitaine de Vaisseau. 17.622 
« Capitaine de 19.034 
10.268 
11.39% 


« A ses 
« À Madagascar. 


Mettre : 
« Commandants de Ja marine: 


francs 

« En Algérie, en présence du préfet 

« En Tunisie, hors de présence du 


prélet 29: 


« En Indochine (C. A. ou C. Vi.)..es 29.076 
« Au Maroc: 
« Vice-amiral EX] 25.920 
« Contre-amiral. 20,718 
« Capitaine de Vaisseau. 12.960 
« Capitaine de frégate........... 10.368 
« En Afrique occidentale française : 
a 25.920 
« Capitaine de vaisseau. 17.622 
a Capitaine de 15.534 


ee 


france 


« À Oran: 

47.622 
« Capitaine de vaisseau. 10,968 

« À Madagascar et à Djibouti... 41.904» 
(Sans changement.) 

(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrêté aura effet: 

Du 1+r octobre 1940, en ce qui concerne le 
commandement de la marine à Djibouti; 
Du 1er janvier 1941, dans tous les autres cas 
Fait à Vichy, le 20 février 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES DOUTINLLIER, 

L'aniral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
che] des forces maritimes françaises, 

Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fusion des inspections générales du ser. 
et du service du génie 
rural. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
français, 

Vu l’article 21 de la loi de finances du 
28 décembre 1940; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Décrétons: 

Art. 1%, — L'inspection générale du ser- 
vice hydraulique et l'inspection générale 
du génie rural sont fusionnées en un seul 
corps qui prend le nom d'inspection géné- 
rale des eaux et du génie rural. 

Art, 2. — L'inspection générale des eaux 
et du génie rural compte six inspecteurs 
généraux dont ies traitements et le statut 
sont ceux actuellement accordés aux ins- 
pecteurs généraux du génie rural, 

Art. 3. — Les inspecteurs généraux du 
service hydraulique actuellement en fonc- 
tions conserveront, à titre personnel, le 
traitement dont ils bénéficiaient à la date 
de la publication du présent décret. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétarre 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
eux finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


À 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Vu le décret du 29 avril 4940 portant (tr 


dification des disposi‘ions législatives 


“Etat 
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gant le crédit mutuel et la coopération labre 1940, M. Strauss-Ignaco ne pourra exer- Vu la loi du 3 novembre 4910 relative A 


v: le décret du 12 août 1921, modifié par 
décrets subséquents fixant les cadres, 
ments et aliocallons du personnel de la 
nationale de crédit agricole; 
loi du 3 octobre 1910; 
vx la décision du directeur général de la 
nationale de crédit agricole en date 
an +1 <eptembre 1934 mettant en disponibi- 
\lle Dalsace, chef de section à la caisse 
le de crédit agrico'e, à dater du 1er oc- 
1924 et la décision du 11 octobre 4939 
volant celte disponibilité à dater du 
der bre 1959, 


ATFCLC 


le unique, — La décision susvisce du 
sy octobre 1939 plaçant Mlle Dalsace (Su- 

, chef de section à la calsse nationale 
de crédit agricole, en disponibilité pour une 
nouvelle période de cinq ans, est rapportée, 
à dater du 20 décembre 190, A partir de 
cette même date ct en application de la loi 
du ? octobre 1940, Mile Daïlsace ne pourra 
étro réintégrée dans ses fonctions à la caisse 
tionaie de crédit agrico'e. 


Faut à Vichy, le 19 février 1911, 
PIERRE CAZIOT, 


Par arrêté en date du 19 février 1911, 
M. Smaggia (Paul-Louis-Chris'ian), inspec- 
teur adjoint à la caisse nationale de crédit 
agricole, n6 pourra être admis à bénéficier 
d'une prolongation du congé de maladie de 
longue durée qui lui avait été accordé et 
ne pourra reprendre ses fonctions à la caisse 
nationa!'e de crédit agricole, à dater du 20 dé- 
cernbre 1910, A partir de cette même date, 
M. Smaggia bénéficiera des dispositions de 
l'arlicle 7 de da lol du 3 octobre 1940. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Vu le décret du 29 avril 940 portant codi- 
ation des dispositions législatives régissant 

le crédit mutuel et la coopération agricoles; 

Vu la décret du 12 août 1921, modifié par 

vers décrets subséquents, fixant les cadres, 
tements et allocations du personnel de 
1sse nationale de crédit agricole; 

Vu la loi du 3 octobre 1940; 
Va la décision du directeur général de Ja 
casse nationale de crédit agricole en date 
du 4 février 1937 plaçant M. Strauss-Ignace, 
inspecteur à Ja caisse nationale de crédit 
ézrcole, en service détaché pour une période 
de cinq ans à dater du 4er Janvier 1937, pour 
tire rnis à la disposition de l'office national 
inte:professionnel du blé; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement en date du 31 décembre 1950 admettant 
M. Strauss-Ignace à cesser ses fonctions à 
national interprofessionne! des céréales, 

ompier du 20 décembre 1940, dans les con- 

‘Uons prévues par l'article 7 de la loi du 
octobre 4910, 


Arrèle : 


.\licle unique. — La décision susvisée du 
“'ecleur général de la caisse nationale de 
“él agricole en date du 4 février 1937 
Paçant M. Strauss-Ignace  (Jules-Raphaël- 
Saumon), chef de section de & classe à la 
‘&::e nationale de crédit agricole, en ser- 
détaché à l'office national interprofes- 
Sionnel du blé, est rapportée à dater du 
“ décembre 1910. A partir de cette même 


t 


dite et en application de la Joi du 3 oc. 


© 


cer ses fonctions à la caisse nationale de cré- 
dit agricole. 
Fait à Vichy, le 19 février 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Honoraires des médecins experts. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 

Vu les décrets des 10 mars 1938 et 17 mars 
1939 fixant les honoraires du président de la 
commission technique régionale d'invalidité; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1959 fixant les 
conditions de fonctionnement de la commis- 
sion techuique régionale d'invalidité; 

Vu la loi du 1 décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 195, 


Arrêtent: 

Article unique. — Les honoraires prévus 
par l’article 4# du décret du 17 mars 1959 sont 
exclusivement réservés au médecin expert de 
la commission technique régionale d'invali- 
dité. 

Fait à Vichy, le 39 scvrier 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux [inances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
REXÉ DELIN. 


Comité consultatif de la section des métaux 
non forreux, 


- 


Le ministre secretaire d'Etat à Ja production 
industrivlle et au travail, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant or- 
ganisation de la répartition des produits in- 
dustriels; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1940 portant créa 
{lon de la section des métaux non ferreux de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1940 fixant le nom- 
bre des membres du comité consultatif de la 
section des métaux non ferreux de l'offlre 
central de répertilion des produits industriels, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés membres 
du comité consultatif du la section des métaux 
non ferreux de l'office central de répartition 
des produits industriels : 

MM. Fernand Blondel, Tony Bouilhet, Ilenri 
Pavezac, Robert Despres, Auguste Detœuf, 
Edouard Goudin, Paul Gros, Roger Lagoulle, 
Pierre Ricard. 

Fait à Paris, le 20 février 1941. 

REXÉ DELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Frais de déplacement, 


Le ministra secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat à l'instruction pu- 
biique, 


l'organisation du secrétariat générs! de la 
jeunesse ; 

Vu la lol du 5 décembr 1910 relalir à 
l'organisation des services régionaun 
crétariat général de la jeunesse ; 

Vu ln loi du 7 décembre 1940 portant créa- 


tlon d'écoles nationales de cadres de Ia ji 
nesse; 
Vu la lol du 4 mi 1950 molifant 


l'article 9 do la loi du 48 octobre 4M9, 


secrétariat général de da jruncsso 
à se déplacer à l'occasion du service, outre 
lo remboursement des frais de transport, des 


indemnités pour frals de mission ou des in- 
demnités pour frais de tournées, suivant la 
nature du déplacement 


True 
Mode d'attribution des indemnités, 


Art. 9. — Pour l'attribution de ces frais et 
indemnités, les agonts du secrétariat général 
de la jeunesse sont répartis en quatre frou- 
pes, conformément au tableau ci-après 


ADMINISTRATION CENTRALE KT SERVIKS 
EXTÉRIEURS 


Groupe 

Secrétaire général, directeurs, chef de sore 
vice, directeur adjoint, sous<irecteurs, chare 
vés de mission dent la rémunération est 
rieure à 60.000 fr. 

Inspecteurs généraux. 


Gr oupe 


Chefs el us-chefs de bureau, « do 
mission, conseillers techniques «(1 a nts 
techniques dont la rémunération est 
comprise entre 30.000 et G0.900 fr. 

Dékgués régionaux, délégués adjoints hors 
“lasse et do 1re classe, 2° écuclon, versonnel 
des cadres des commissar'ats au chômage 
dont la rémunération annuclle est supérieure 
à 20000 fr. 


Groupe TI. 


Rédacteurs principaux et rédacteurs, rome 
mis principaux d'ordre et de comptahitits, | 

Chargés de mission, Cons illers techniques 
et agents techniques dont rémunération 
annuelle est inférieure ou égale à 20.000 fr. 

Délégués adjoints de {re classe, 4er échelon, 
2e classe, 3 classe, 4 classe et stagiaires, 
commis principaux. 

Instructeurs et économes des coles natl 
nales de cadres. 

Pers: nnel des cadres de commissariats à 
chômage dont la rémunération ile 
inférieure ou égale à 30.000 fr, 


— 


Tune I 
Indemnités pour frais de mission. 


Art, 3. — Les indemnités pour frais d® 
mission sont allouées soit pour les dép 
cements d'un caractère accidentel effectués 
par les agents en fehors de leurs attribu- 
tions normales, soit pour de: déplacements 
rantrant dans les altributions normales de 
certains agents, mals effectués sans que ceux- 
ci solent affectés d'une manière permanen:e 


à une circonscription déterminée. 


Art. 4. — Les taux des indemnités pour frais 
de mission à l'intérleur (v compris la Corse 


l'Algérie et la Tunisie) sont fixés conf 
ment au tableau ciapt 


| 

Arrètent: 
Art. de — Il cst alloué aux agents du 
= 

| 
ie 
- 

ale 
né- 

F 1 
iUX 
urs 
tut | 
| 

Î 
du | | 
| 
| | 
late | 

| | 
Etat | 
aire 
du | 
rnal | 

Groupe IV. 
Autres \rents. 
‘Etat 

| 
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JOURNEE INCOMPLETE INCOMPLÈTE 
JOURNÉE COMPLETE 
Mission sane découcher. | Mission avec découcher. 
| | 
| Oblgeant Obligeant | tant 
ÉCORIES | A prendre à prendre | | comportan Pendant A partir 
in, repas deux repas | [une abseuce du 1 
au dehors au dehors une absence | exc“dant | les 
cdant ‘absence excédant | douze h:ures | | 
sept “ture excédant | | #1 
épt heures duuzo heures | InaiS trente premiers jour | 
je mais sept heures |ne cépassant Das dans la mèma | 
issant HE 18 depassan pas | jours. cuivant 
douse heures), dix-huit heures), | no | | Jocalité. | 
| di passant pas | 
| Chefs | Chefs | | Chefs | Chefs Chefs 
Autres utres | Chefs 
de de | douze heures, do de Auires | do Autres 
| famill senis. | famille, | Sens. | | famille, | agents. | famille, | | famille, | 
| | — 
| from francs, tranes, francs, | franes, francs. | francs. fraucs. | francs. | francs, fraus<, 
| | | 
! 
27 » 24 » | 33 » | 48 » 33 » 60 » | » | » 8) » 78 » | 70 » class 
| | 
SE 20 00 | 18 » | » 21 75 » 67 » » 59 » dre clas 
15 50 | 40 » 21 11 50 » » 53 » | 46 » % cla 
16 » 30 50 | 27 » » | 38 » | 38 » | 32 » | ciacse 
NOTA. — 19 Ont la qualité de ci de fa- L'obiitalion de prendre deux rejas est éla- | par un arrêté du secrétaire d'Elat chargé di 
mile les agents de sexe masculin, mariés, | blie par le fait que l'absence excède douze | la jeunesse. 
uves où sans enfant, ainsi que ceux avant | heures. Cet arrèté pourra, si la durée du trajet on 
des enfants effeclivement à charge et du Il y a découcher quand le départ de la rési- | l'importance de la mission l'exigent, aulo- 


chef desquels il leur est 


alloué de: aitocations 


2 Les azents de l'un ou l'autre Sexe vi 
vant habituellement avec Jeur mère veuva 
sont réputés chefs de famille à !a seutc 


condilion que celle-ci n'exer'e elle-méme 


3 En outre, les agents de <exe ‘éininin 
sont considérés comme chefs de famille, s'its 
se trouvent dans l'un des cas suivants: 


a) Le mari n'a pas Ja qualilé de fonction- 
haire €t actuellement soit mobilisé au 
litre des réservez, Soit en captivité ou in- 
lerué en pays neutre et par ailleurs 5° béné- 
ficie pas d'une solde mensuelle 

b) Le mari n'a pas la qualité de ‘’nction- 
Daire et ne peut, par suile de maldies 
de blessures contractées par faits de guerre, 
subvenir aux besoins du ménage ; 

€) Le mari est décédé et laisse un on plu- 
sieurs enfants pour jlesquels l'agent perçoit 
Jes allocations familiales ; 

d) En cas de divorce, de séparañon cn 
d'abandon de famille, le on les enfants sont 
à la charge de l'agent ct le mari re verse 
en fait ou en droit aucune pensisa alimen- 
taire; 

ue) L'agent a un où plusieurs enfants na- 
turels reconnus pour lesquels perçnit les 
allocations familiales. 

Les taux cidessus correspondent forfaiiai- 
rernent à toutes les dépenses (nourriture, 19- 
voment et accessoires) qu'entraine le dépla- 
cement à Ja seuie exception des frais reels 
de transport qui sont calculés confermément 
aux dispositions des articles 11 à 17 du pré- 
sent décret. 


est 


Art. 5. — Les journées de mission se dé- 
comptent par période de vingt-quatre heures, 
depuis l'heure de départ à la gare onu de Ja 
résidence, jusqu'à l'heure de relaur à la pare 
ou à la résidence, 

Aucune indemnité n'es! due 507 les ab- 
sences comportant ou non le découcher, d'une 
durée inférieure à sept heures, De même, 
en fin de déplacement, l'excédent est négligé 
s'il est égal ou inférieur à sept heures, 
s'il est supérieur à sept heures, il donne 
droit à une indemnité suivant les distin®- 


tions et les tarifs prévus par le présent dé- 
cret. 

L'obligation de prendre un repas au dehors 
est établie par le fait que l'absence de ;a ré- 
sidence excède sept heures, 


| 
| 


dence a lieu svant minuit et la renirée à la 
résidence après minuit. 

L'indemnité afférente au découcher propre- 
ment dit est attribuée, à l'ex:lusion de toule 
autre, quand la durée de la mistion excède 
sept heures sans dépasser douze heures. 

si elle excède douze heures, il est alloué, 
outre l'indemnité de découcher proprement 
dit, l'indemnité afférente à un repas. 

Enfin, lorsque la durée da l'absence excède 
dix-huit houres comportant ou non le décou- 
cher, la mission donne droit à l'indemnité 
afférente à la journée entière. 

Art. 6. — Le tarif élabli par le fablean de 
l'article 4 n'est pas applicable aux missions 
accomplies à l'étranzer. L'allocation que cha- 
que mission comporte est, dans ce cas, fixée 


riser l'utilisation de places de lux: ét de cou 
chettes. 
Indemnités pour frais de tournées, 


Art. 7. — Les indemnités pour frais de 
tournées sont allouées pour les déplacements 
effsctués dans les timites d’une circon-crip- 
tion par les agents exerçant habituellement 
et fréquemment hors de leur service d'atla- 
che ou de leur résidence, leurs fonctions 
normales d'exécution ou de contrôle. 

Art, 8, — Les taux des indemnités pour 
frais de tournée à d'intérieur ty compris la 
Corse, l'Algérie et la Tunisie) sont fixés one 
formément au tableau ci-après: 


DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS 
de plus de plus | 
: ; ce sept heures de douze heures de plus 
CATÉGORIES mais ne dépassant pas mais ne dépassant pas l de dix-huit 1 
douze heures, Cix-huit heures, 
de fonctionnaires, 
Autres Autres Autres 
famille. agents. famille. agents. famille. agents 
francs. francs, franca, francs. francs, francs, 
Groupe 24 » 2 5 48 » Ai » 73 » » 
Groupe JEosonsesecsceccose 21 » 17 0 42 » 35 » C3 » 51 » 
Groupe Hissssesssèsgsere 17 » 43 50 34 » 27 » 51 » 11 » 
Grou'pe 2 » 9 » 21 » 13 » 917 » 28 


Art. 9. — Aucune indemnité n'est attribuée 
pour les absences d'une durée égale ou in- 
férieure à sept heures. Lorsque la durée de 
l'absence excède dix-huit heures, il est alloué 
l'indemnité pour la journée entière. 


IV 
Remboursement des frais de transport, 


Art. 10. = Le remboursement des frais 
réels de transport par chemin de fer, par 
bateaux ou par voitures publiques, est effec- 
tué au prix du tarif des compagnies dans Ja 
classe afférente au grade de chaque agent, 


ainsi qu'il est indiqué au tableau inséré à 
l'article 4 du présent décret, 

Si la durée du déplacement permet l'it- 
lisation d’un billet d'aller et retour, l'asent 
n'a droit qu'au remboursement du prix 
2e billet, 

En outre, les agents tituiaires de cartes où 
de permis de circulation ou jouissant, à titre 
personnel, de réductions de tarifs, n'ont pos 
droit au remboursement des frais de tran:- 
port pour la partie correspondante à l'exoné- 
ration dont ils bénéficient. 

En conséquence, les demandes 
boursement de frais de transport 
obligatoirement accompagnées d'une 


de rem- 
ceront 


| 
| 
F | | 


> 


s de 
Cripe 
ment 
atla- 
tions 


pour 
la 


29 Février ait 


agents intéressés certifiant qu'ils 


on des 
“p hénéficient pas, à quelque titre que ce 
5 d'avantages personnels, où, dans le eas 
tra re, qu'ils ne bénéficient pas d’autres 
ages que ceux dont il est fait état dans 
r demande. 
ut, 11. — Les inspecteurs généraux, dé- 


régionaux €t délégués adjoints peu- 
‘tre autorisés, par décision spéciale du 


N 


encor général de la jeunesse, à faire 
usave, pour l'exécution de leur service, au 
impossibilité d'utiliser la voie ferrée 


\ défaut de voitures publiques ou de 
moyen de transport plus écono- 

ainsi que dans le cas d'urgence dù- 

jt justifié, soit de la voiture automobile 
de la motocyelelle administrative, dont 


leur poste est pourvu, soit de leur voiture 
jomohile ou de leur motlocyclelle person- 
soit à titre exceptionnel d'une voi- 


automobile ou d'une motocycictte de 
art. 42, — Les frais de voiture, d'omni- 
bus, de tramway et de métropolilain pour 
weulation en ville restent, dans tous les 
as, à la charge des intéressés, 
Les agents autorisés à faire usage de eur 
oture automobile ect de leur motocyclette 
nnelles ne pourront, en aucun cas, bé- 
néficier de ce fait de réductions ou d'exo- 
néralions des impôts et taxes qui frappent 
tes \thicules. 
Art, 493. — Les agents autorisés à utiliser 
r l'exécution de lear service des voit'ires 


automobiles et des motocyclettes ap- 
partenant devront êlre assurés pour un 
montant minimum de 700.000 fr. par acci- 


com- 
non 


contre les dommages causés, y 
causés aux tiers transportés, 


dent! 
Nris COUX 
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Salariés par l'administration. Les polices de- g chef-lieu de département, dressé par les soins 
vront, en oulre, comprendre l'assurance con- | du préfet et déposé au greffe des cours d'ap- 
tentieux. pel, des tribunaux de première instance et 
Les intéressés seront libres de choisir leur | des justices de paix, 
assureur sous le contrôle de l'adminstration Art. 20. — Lo secrétaire général de la teu- 
nesse et le secrétaire général pour les finances 
Hs auront la faculté de contracter une as- 
surance complémentaire couvrant tous les 
risques non compris dans l'assurance obliga- 
toire et de prévoir pour celle-ci une garantit 


Les agents qui ne 
contract 


supérieure à fr. 
jugeront pas à propos de 
rances complémentaires cevrout officiellement 
reconnaitre qu'ils sont leurs propres assu- 
reurs pour lous les risques non prévus dans 
l'assurance obiigatoire, notamment, le val, 
l'incendie, les dégâts de subis 
par le véhicule et la privallon de jouissance 
consécutive 
En toute 
ront droit à 
ges subis, 
Art, 44. — Le 
de transport inhérents à 
des voltures automobiles, des motocycleltes 
administratives ou de location, est effeclué 
ainsi que le payement des frais d'entretien 
et de fonctionnement des véhicules adimi- 
nistratife, et Je payement des frais de loca- 
tion de véhicules de location, sur production 
d'un certitié des dépenses réelles, ap- 
puyé des pièces justificatives nécessaires, 
Art. 15. — Les frais do 
que Jes dépenses de tou'es natures 
rents à l’empini aulorisé des voitures 
mobiles personnelles, sont couverts par l'at- 
tribution d'une indemnilé kilométrique for- 
failaire fixée ainsi qu'il suit, d'après la po- 


toutes sortes 


à ces dégats. 
occurrence, Île intéressés 
aucune indemnité pour domma- 


n 


remboursement des frais 
l'emploi autorisé 


ainsi 
inhé- 
auto- 


transport, 


pulation de Ja résidence de l'agent: 


CatÉGorgr, — Groupes I et IL. 

Voiures 9 CV et au-dessus jusqu'à 10.00% 
kilomètres (par kilomètre parcouru).. 

he 10.000 kilomètres À 18.000 kilornètres où 
jusqu'à une limite inférieure à 18.06% kilo- 
inètres (par kilomètre 
Au delà de la limite précédente (par kilomètre 
parcouru) 


20 CATÉGORIE. — Groupes HI et IV, 


Voitures de 8 CV au maximum jusqu'à 16.000 
kilomètres (par kilomètre parcouru)... 

De 10.00) Kilomètres 1$.000 kilomètres où 
sasqu'à une limite inférieure à kilo- 
inètres (par kilomètre ‘parcouru)...... 

Au delà de la limite précédente (par kilometre 
parcouru) 


VILLES VILLES LOCALITÉS 
de plus de 5009 au-dessous 
de à de 
100 000 habitants 109 009 habitants | 5.000 hsbilante 

francs incs, francs. 
1 5 4 7 1 6 
125 1 25 
0 90 0 90 0 90 
4 50 115 1 10 
90 0 0 90 
07% 0 75 


ER — Toutefois, les agents classés dans les groupes 


J et JI qui utiliseront des voi- 


< d'une puissance inférieure à 9 CV ne pourront prétendre qu'aux indemnités kilométriques 


la deuxième caté gorie, 


Arf, 16. — Les frais de transport ainsi 
que les dépenses de toutes natures inhé- 
tentes à l'emploi autorisé des motocyclettes 
Personnelles sont couverts par l'attribution 
d'une indemnité kilométrique de 5% centi- 
Ines, quels que soient le type et la puis- 
sance de la molocyclette, 


Tune V 
Dispositions générales. 


At, 17, — Aucune indemnité n'est attri- 
bute pour les déplacements effectués dans 
Mn rayon de deux kilomètres de la limite 
de la résidence, 


Art. 
pour frais de mission ou pour frais de tour- 
née, et le remboursement des frais de trans- 
port sont effectués mensuellement et 
terme échu, sur production d'états certifiés, 
appuyés, le cas échéant, de pièces justifi- 
catives nécessaires et indiquant les itiné- 
raires parcourus, avec les dates de céjour 
dans chaque ville ainsi que les heures de 
départ et de retour à la résidence. 


Art. 49, — Jes frais de transport faits 
sur route, prévus aux articles 41, 14, 45 et 
16, sont calculés d'après le tableau des dis- 
lances de chaque commune au chef-lieu de 


canton, au c'efdlieu d'arrondissement el au 


48. — Le payement des indemnités, 


publiques son 
concerne, de 
Fait à Vichy, le 20 février 1941, 
Le secrétaire d'Etat à l'inst 
publique, 


lu présent arrété 


JACQUES CHEVALIER, 
Le m stre secrétaire d'Ftat 
aur finances, 
YVES 
Loi du 11 octobre 1940, 

Par dérogation À la loi du 11 octobre 1940, 
Mine Albin-Guillot, archiviste, et Mme Rouit- 
Berger, archiviste adjointe, du service des 
archives photographiques des beaux-arts, sont 
maintenues dans Jeurs fonctions jusqu'au 


31 juillet 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nationales. 


février 1941, ont dé- 
ct urgents divers tra- 
déviations, reécliflca- 
passages à niveau) 
nationales ci-après: 


Par arrété du 
clarés d'utilité publique 
vaux (aménagements, 
tions, suppression de 
concernant roules 

Nes 6 et 71 (Aube), 

Branche de raccordement de la sortie Nord 
de Marseille : vec la route nationale n° 8 aus 
Chabands (Bouches-du-Rhône), 

Nos 147 et 73) (Charente-Inférieure), 


Nos 5 et G (Côte-d'Or). 

Nos 7, 92, 598, 540, 512 €l 40 
(Drôme). 

Nos 140, 42, 20 ct 188 (Eure-ct-Iair), 

Nos 165 et 383 «Finistère), 

Nos 5, Ki et 470 (Jura), 

No 40 (Loir<t-Cher\. 

Nos 88, 406, 595 et 590 (Haute Loire), 

No 4 iMeuse). 

Nos 7, 80, 493, 4%, 504 et autoroutes de la 
région lyonnaise Rhône), 

No 7 (Var), 

Par arrêté du 29 janvier 191, a été déclarce 

d'utilité publique et urgente l'exécution des 


viaolion de la route nationale 

terntoire des communes de 
Taden et Pleslin (Côtes due 
20.000 et 


travaux de dé 
n? 4166, sur le 
Saint-Sarmson, 
Nord), entre ïes P. K. 


@ 
Par arrêté du 10 février 1941, ont été dé. 
clarés d'utihté publique et urgents divers 
travaux (aménagements, dévialions, rectifica- 


tions) concernant les routes nationales 
uprès 

N° 86 [Arïèche), 

No 'Arièze), 

Nos 83 et 19 D {territoire de Brellort). 

Sortie Ouest de Marscillg ‘Bouches du- 
Khône), 


No 10 (Charei 
No 94 (Corteze 


le 


— | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
« | | 
e, | | | 
à | | 
= 4 | | 
ton 4 
| 
4 | 
— 
res À 
- 
» 
ré à À 
l'uti- | 
nf 
s ou 
titre 
pas 4 
"Ans. 
= 
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No 690 (Creuse). 
No 784 (Finistère). 
N° 86 (Gard). 
Nos 12, 24, 4937, 155 
Viaine). 
N° 143 (Indre). 
No (Landes). 
Nos 653, 673, 681 ct 702 
No 91 (Lot-et-Garonne) 
Nos 583 et 598 (Lozère) 
Nos 800, 811, 803 et 804 (Manche), 
Nos 4, 44, 3% et 304 (Mari 
et 406 (Meurthe-ct- Moselle). 
Nes 165, 168, 778 ét 781 (Morbihan), 


Nos 12 et 23 (Orne) 


€ 


(Puy le 
, 89 et 494 (Haute-Saône 
Nos 88 et 415 (Tarn). 

Nos 99 et 127 (Tarn-cl-Gai 
No 10 (Vienne), 
N 


Lit 


Controle des voies ferrées. 


Le secrétaire d'Etat aux comimunicalions, 

Vu la loi du 21 juillet 1913 
ferrées d'intérêt local, noiarmnent 
cio 92: 

Vu le règlement d'admin 
du 11 septembre 1959 sur la police, la sûreté 
et l'exploitation des voies ferrées d'intéret 
néra! et d'intérêt local, notamment Je dernicr 
älinca de l'article 71, ainsi conçu: 


voies 
l'arti- 


sur les 


stralion püubiique 


« Les attributions du service du contrôle des 
voies ferrées d'intérêt local, qui relève direc- 
tement du ministre par application de j'ar- 
ticle 22 de Ja loi du 31 juillet 194%, sont réglées 
par arrêté ministériel »; 

Vu la loi du 18 septembre 


rzanti- 


19:09 
secrétariat 


sant l'administration ecntrale du 
d'Etat aux communications, nolarmnment 
l'article 9; 

Sur le rapport du consciller d'Etat directeur 


général des transports, 


Arrèle : 
rt. fer, — L'in 
des voies ferrées d'intérêt 
au service économique de 
des transports. 


poction générale du contrôle 
local est rattachéc 
la direction générale 


Art. 9. — L'inspection générale du contrôle 
des voies ferrées d'intérèt local à pour attri- 
bution essentielle de coordonner l'action des 
services locaux de contrôle institués en con- 
formité de l'article 71 du décret du 11 scp- 
tembre 1939 et de veiller à l'exécution de la 
mission qui leur est assignée. Elle donne, en 
par!iculier, son avis ou soumet des propo- 
sitions pour les questions énumérées ci- 
après: 

a) Convention et cahiers des charges réglant 
les rapports de l'autorité concédante et de 
l'exploitant; 

b) Instruction des accidents graves et me- 
sures d'ordre général à envisager pour en 
réduire la fréquence ou en atténuer les consé- 
quences; 

c) Projets de lois, décrets, règlements et 
arrctés; 

d\ Etablissement et interpréiation des sta- 
tistüiques; 

e) Etudes particulières ou générales de- 
mandées par le directeur général des trans- 
ports. 

Art, 3. — Le conseilier d'Etat directeur gé- 
néral des transports cest chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 

Fait! à Vichy, Je 15 décembre 1540. 

L i re d'Elat aux communications, 
JEAN BERTUELOT. 


+0 +- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Transfert de crédits. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l'article 44 de Ja loi de finances du 30 dé- 
cembre 19S et les articles 69 ct 70 de la loi 
de finances du 91 décembre 1925, mettant à la 
charge des colonies, à titre de dépenses obli- 
galoires, les dépenses d'entretien en France 
du personnel de relève des militaires du ser- 
vice de santé placés hors cadres à la disus5ei- 
lion des services locaux pour les besoins de 
ces services; 

Vu je décret du 29 mai 1927 fixant l'imror- 
tance du volant de relève; 

Vu la loi de finances du 20 octobre 1940 por- 
tant ouverture de erédits sur l'exercice 1940; 

Vu la lol du 15 octobre 1940 rsiative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits, 


Arréicnt: 

Art. 4er — Sur !cs crédits ouverts au secré- 
loire d'Etat aux colonies au titre du budget 
général de l'exercice 1940, par la loi de fi- 
nances du 20 octobre 1910, une somme de 
5.052165 fr, est définitivement annulée au ti- 
tre du chapitre O: « Entretien en France du 
personne} de relève des militaires, du service 
de eanté des troupes coloniales placés hors 
cadres à Ja disposition des services locaux des 
colonies », 


Art. 2. -— I] est ouvert au ministre secré- 
aire d'Etat à la guerre au titre du budget 
général de l'exercice 1940, en addition aux 
crédits aloués par la loi de finances du 29 ac- 
tobre 1910, des crédits r'élevant à la somme 
de 5.052.165 fr. au titre du chapitre 4: « Sclde 
de l’armée ». 

11 sera pourvu à ces crédits an moyen de 
ressources du budget général de l'exercice 
4910, 


Art. 3. — Le ministre secrélaire d'E‘at à 
la gucrre aura à rende compte de l’emplui 
des crédits transférés dans les mêmes eondi- 
tions que pour les crédits de son propre bud- 
get, 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat À la 
guerre, le ministre secrélaire d'Flat aux fi- 
hances et le secrélaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Vichy, ie 20 février 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat la guerre, 
HUMZIGER, 
Le nunisitre secrélaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux col'ories, 
Al PIATON, 


Ecole supérieure d'application d'asricCulture 
tropicale, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 


Vu je décret du 27 janvier 1%41 nurtan! 
fixation du maximum de Ja rémunération a 
accorder au personnel enseignant de 
supérieure d'application 
cale, 


d'agricullure tropi- 


Arrêle: 


Article unique. — Dans la limite des maxima 
fixés par l'article 2 du décret du 27 janvier 
1941, les indemnités forfaitaires annuclles nt. 
tribuées au personnel enseignant de 


supérieure d'application d'agriculture tropj. 
cale, sont déterminées alnsi qu'il suit: 
Vacation 
par heure Indemnité 
d'enseignement, forfaitaire 
francs. francs 
Professeur 200 2.000 
Chef de travaux 
et maîtres de 
conférences 200 
Assistant ....... 400 1.009 


Fait à Vichy, le 5 février 1941, 
Al PLATOX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Délégation de signature, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative 4 
l'organisation du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement ; 


Vu le décret du 21 octobre 1940 portant 
délégation de signature ; 

Sur le rapport du secrétaire d’£tat au 
ravilaillement, 


Décrétons : 


Art, er, — L'article 1% du décret du 
21 octobre 1940, autorisant la délégation 
de signature, est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« 11 peut également donner au directeur 
adjoint et aux sous-directeurs des services 
économiques et financiers, dans la limie 
de leurs attributions, délégation à l'effet 
de signer en son nom tous actes, décisions 
ou ordonnances de payement, de viremer 
et de délégation, tous avis d’ordonnarce, 
ainsi que tous ordres de recette, à l'ex- 
clusion des décrets et arrêtés ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat an ravi- 
taillement est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jowr- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eht 

français : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu le décret du 21 octobre 1940 
sant la déKgalion de signature, 


Arrète: 


Ariicle unique. Dans ja iimite de 
altributicns, délégation permanente est 
née à M. Gregh, directeur des services éco 


au nom du secrétaire d'Etat, tous actes, d'- 
cisions ou ordonnances de payement, 


pevrier 1941 
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ee pit ainsi que tous ordres de recette, à 
l'es n des décrets et arrêlés. 


Fait à Vichy, 'e 19 février 1911. 


JEAN ACIARD, 
Le taire d'Elat au ravitaillemen!?, 
D Ou décret du 21 octobre 1940, modifié par 
D décret du 13 février 1951, autorisant Ja 
| ion de signaiure, 
« Le - 


yrticle unique. -- En Cas d'absence ou 
nement de M. Gregh, directeur des 
crices économiques et financiers, M. Miné, 
“cour adjoint, et M. Grimaux, sous-direc- 
rgé des services financiers, ont, dans 
te de Jeurs aitribulions, délégalion à 
tot de signer au nom du secrétaire d'Etat 
, ravitaillement, tous actes, décisions ou 
ordonnances de payement, de virement et de 
tous avis d'ordonnance ainsi que 
s de reselie, à l'exclusion des dé- 
et arrêtés. 


délégation, 

tous ord 

Fait à Vichy, le 19 février 1911. 
JEAN 


ACTARD, 


Homologation de règlements, 


cecrélaire d’Etat à l'agricul- 
secrétair2: d’Elat au ravitaillement, 


tn 
isire 


I 
et le 


Vu la loi du 27 septembre 1910 portant or- 
ganisation de la répartition des produits agri- 
coles et denrées alimentaires; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1940 relatif au 
contrôle des stocks, à la répartition et à ia 
distribution des viandes; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1910 portant créa- 

lu bureau national de la viande et de 
répartiteurs départementaux pour Je bétail, 
la viande et les produits dérivés; 

Sur la proposition du bureau national de 
Ution du Détail, de la viande et des 
produits dérivés, 


Arrétent: 


art, fer, — Sont homologués les rèements 
d'application de la loi du 27 septembre 19% 
és au présent arrèté, à savoir: 


Règiement no 4. — Organisation du bureau 
halonsl, des comilés dépar'ementaux et des 
régionaux, 

Réglement n° 2 — Rationnement de Ja 


Règlement no 3 — Attribution de la carte 


professjonneile. 
Règlement n° &. 
des prix. 


Taxation et contrôle 


Règlement n? 5. — Circulation et réparti- 
du bélail, des viandes de boucnerie et 
de charcuterie, 


‘ 


Art, 2. — Les règlements nes 1, 2, 3, 4 
Vses à l'article {er ci-dessus entreront en vi- 
tueur dès Ja publication du présent arrêté. 

La date d'entrée en vigueur du règlement 
1? à sera fixée par un arrêté du ministre se- 
d’'Etft à l’agriculture et du secrétaire 
au ravitaillement. 

A, 9%, — Le secrétaire général du secré- 


lariat d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
Etnéral du secrétariat d'Etat du ravilaille- 


, et de délégation, tous avis d’onon- 


ment sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 21 février 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'agriculture, 
FIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHAND, 


REGLEMENT N° 1 
du bureau national de la viande. 


ORGANISATION DU BUREAU NATIONAL, DES COM!- 


TÉS DÉPARTEMENTAUX ET DES COMITÉS RÉGIG- 
NAUX 

ler 
Bureau national et comité consultatif. 


Article 1er, 


Le bureau nationa! de la viande, nommé 
dans les conditions fixées par l'article 4 de 
la loi du 27 septembre 19350 et par l'article 4° 


do l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
l’'agricullure et du secré'aire d'Etat au ravi 
taillement en date du 29 octobre 1910, est 


composé : 
D'un président délégué, repré 
duction ; 
D'un délégué général; 
D'un délégué général adjoint; 
Et de douze membres. 


sentan! la pro 


Article 2. 


Le comité consultatif est composé, au 
maximum, de trente membres nommés dans 
les conditions fixées par les textes énoncés 
à l’article fer, Parmi ces membres, figurera 


un représentant de chaque industrie ou 
branche d'industrie utilisant des matières 
premières, issues des animaux de bouche. 
rie et de charcuterie autres que la viande 


boyaux, sang, 
d'équarrissage, 


(cuirs verts, 
saindoux,  abats, 
eic., 


peaux, suifs, 
produits 


Article 3, 


Le bureau national se réunit au moins une 
fois par semaine, soit sur la convocation du 
président délégué qui fixe l’ordre du jour de 
la séance, soit à la demande du ministre 
secrétaire d'Etat à l'agricullure et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 

Le bureau national et le comité consulta- 
tif réunis sont convoqués dans les mêmes 
conditions. 

Article 4 


Les décisions du bureau national ou du 
bureau national et du comité consultatif réu- 
nis sont prises à la majorité des membres 
présents. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante, 

En cas d’'absences répétées et sans excuse 
d'un membre du bureau national ou du c2- 
mité consultatif, le bureau national pourra 
proposer son remplarement au ministre secr 
taire d'Etat à l'agriculture et au secrélaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Article 5. 


Le commissare du Gouvernement prévu 
par l'article 4 de la loi du 27 septembre 
1910 est convoqué et assiste, avec voix con 
sultative, aux réunions du bureau national 
et du bureau national et du comité consul- 
tatif réunis, Aux termes de l'article 5 de 
la loi susvisée, il dispose, sur les décisions 
du bureau national, d'un droit de veto sus- 
pensi£, 


Article 6. 


Il est tenu un registre des procès-verbaux 


des réunions du bureau national, et du bu- 
reau national et du comité consultatif réu- 
nis. Ce registre »st coté et paraphé par le 
président délégué ou le délégué gen il ct 
par le commissaire du Gouvernement. Cha- 
que procès-verbai est signé par le président 
de séance, le délégué général et le secré- 


taire de séance. 
Copie des procès-verbaux est adressfe an 
ministre secrétaire d'Etat à l'agricultur 


au secrélaire d’E'at au ravilailiement 
articie 7 
Des commissions spéciales, prises au sein 
du bureau national, pourront être consti- 


tuées pour l'étude des problèmes techniques 


soumis à cèt organisme. Elles pourront étre 
assistées de membres du comité consultalif 
désignés par le président délégué ou le dé 
Kégué général! 

Arlicie & 

Le président délégué est nommé confor- 
r.ément aux dispositions de 1'article 1er de 
l'arrêté du 29 octobre 19410. I représente le 
bureau nalional auprès des ministères et 
des administrations, et, d’une façon plus gé- 
nérale, dans tous les actes de sa vie civile. 
IL assure et contrôle l'exécution des déci- 


bureau national, 11 est autorisé à 
faire ouvrir tout compte en banque ou de 
chèques postaux et à faire toutes apératior 
de dépôts on de retraits de fonds au nom 
du bureau national. Les chèques, ordres de 
virements, reçus, qui'tances, et, d'une fa- 
çon plus générale, toutes pièces portant mou. 
vement de fonds, devront porter la signature 
du président délégué ou du délégué général, 
conjointement avec celle du directeur géné- 
ral administratif prévu à l'article 13 du pré- 
sent règlement. 


sions du 


A 


Article 9. 


Le délégué généra!, nommé conformément 
aux dispositions de l'article 1er de l'arrêté 
99 octobre 1940, peut exercer, sur délégation 
du président, les attributions de celui-ci. 


uu 


En cas d'absence ou d'empêchement du 
délégué général, le déiégué général adjoint 
le remplace dans toutes ses attribution 

Article 10, 
La comptabilité des recettes et de dépene 


national tenue en la 
forme ordinaire des comptabilités commer- 
ciales, sous Ja surveillance d'une comainis- 
sion des comptes, composée de trois mem- 
bres nommés par le bureau national. Cette 
commission désignera un président choisi 
parmi ses membres Chaque semestre, elle 
rendra comple au bureau national, par un 
rapport écrit, des diverses opérations de re- 
celtes et de dépenses dont elle a la surveil- 
lance, 


du bureau séra 


ses 


Article 11. 


Le national étabiit et fait 
ter, sous son contrôle, règlements pris 
pour l'application des dispositions de l'ar- 
ticie 2 de la loi du 27 septembre 19%%0 por- 
tant organisation de la répartition des pro 


duits agricoles et denrées alimentaires en ce 
qui concerne les animaux de boucherie el 
de charcuterie, les viar des en provenant ainsi 
que leurs issues, Ses décisions son' obliga- 
toires pour les j-oducleurs, les commerçant 
les commissionnaires, les translormaleurs €l 
les détaillants. 
Le bureau 
départementaux 
des viandes ou 


national dirige les groupements 
d'achat et de 


lions 


répartition 


les « viandes » 
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des groupements départementaux d'achat et 
de répartilion ét coordonne leur action sur 
la plan national, À ce titre, i! intervient sous 
le couvert du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ravi- 
lalllement, auprès des préfets et des direc- 
teurs départementaux ou régionaux du ravi- 
tailiement général pour leur donner toutes 
directives quant à l'exécution de ses décisions. 


Le bureau national ou ses délégués arbi- 
trent les différends qui peuvent survenir entra 
producteurs, commerçants, commissionnaires, 
transformateurs et détaillants, quant à l'appli- 
Cailon des dispositions de 1a loi du 27 sep- 
tembre 1910, de l'arrêté du 29 octobre 1940, 
des règlements subséquents et des décisions 
prises par lui en conformité de ces textes. 

Il arbitre dans les mêmes conditions, les 
différends de même nature qui peuvent sur- 
venir entre les représentants ou les orga- 
nisations syndicales de producteurs, commer- 
cants, commissionnaires, transformateurs et 
détaillants. Les décisions qu'il prend en la 
matière sont exécutolres, pour les 
téressés à se pourvoir dans !es quarante-huit 
heures de la notification desdites décisions 
devant le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment. 


Article 43. 


Le bureau national nomme et révaque un 
directeur général administraif choisi parmi 
les personnes qualifiées par ieur compétence 
professionnelle. Ce directeur général adminis- 
tratif assiste le président ct te délégué général 
dans leurs fonctions. 

La nomination et la révocation du person- 
nel du bureau national de la viande sont 
faites par le président et le délégué général, 
sur proposition du directeur général adminis- 
tratif. 

Un rôglement intérieur fixera les conditions 
de recrutement du personnel du bureau na- 
tional de la viande ainsi que l'écnclle des 
traitements et salaires de ce personnel, 


Article 14. 


Le président, lo délégué général, le direc- 
four général administratif sont habilités à 
obtenir de toutes les administrations publi- 
ques, communications des textes et docu- 
ments indispensables à l’ac:omplissement dc 
la mission du bureau national. 


Article 45, 


En vue de coordonner, pour l’ensemble du 
territoire, les courants d'achat, de répartition 
et de consommation des produits visés par 
l'article 2 de l'arrêté du 29 octobre 1940, le 
bureau national de la viande est consulté sur 
les textes légaux cet réglementaires concer- 
nant ces produits. 


Titre IE 
Cormnités départementaux, 


Article 16. 


Les répartiteurs et les membres des co- 
mités consultatifs départementaux prévus à 
l'article 6 de la loi du 27 septembre 4910 
sont, d’une part, le président qui doit, en 
principe, être un producleur agricole et 
les vice-présidents des groupements dépur- 
tementaux d'achat et de répartition des 
viandes ou des « sections viandes » des 
groupements départementaux d'achat et de 
répartition et, d'autre part, les membres de 
ges groupements départementaux ou des 
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a sections viandes » des groupements dépar- 
termentaux, Les répartiteurs sont désignés sur 
proposition du bureau national de la viande 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
conformément aux dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du 29 octobre 1940. Le bureau na- 
tional pourra proposer le remplacement de ces 
membres au ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et au secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 


Article 47. 


Les groupements départementaux ou les 
«a sections viandes » des groupements dépar- 
tementaux se réunissent au moins une fois 
par semaine soit sur convocation de leur pré- 
sident qui fixe l’ordre du jour de la réunion, 
soit à la demande du secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement, du bureau national où du direc- 
teur départemental du ravitaillement général, 
commissaire du Gouvernement. 


Le directeur des services agricoles et le di- 
recteur des services vétérinaires sont Convo- 
qués aux réunions du bureau départementai 
de la viande ou de la « section viandes » de 
ces groupements. Ils peuvent assister à ces 
réunions. 


Article 18. 


Les groupements départementaux ou les 
«= sections viandes » des groupements départe- 
mentaux tiennent un registre des procès-ver- 
baux de leurs réunions. Ce registre est cote 
et paraphé pur le commissaire départemental 
du Gouvernement et par le président du co- 
mité, Les procès-verbaux sont signés par le 
président et par le secrétaire de séance Copies 
de ces procès-verbaux sont adressées, dans 
les deux jours qui suivent chaque réunion, 
au bureau national de la viande. 


Article 19. 


Les présidents des groupements déparlemen- 
taux ou des « sections viandes » des groupe- 
ments déparlementaux rendent compte au 
président délégué du bureau national de la 
viande et au délégué général, suivant les mo- 
dalités qui seront déterminées par voie de rè- 
glement intérieur, de toutes leurs activités 
relatives aux buts visés par la loi du 27 sep- 
tembre 1910. 


Article 20. 


Dans le cadre de la loi du 27 septembre 194, 
les présidents des groupements départemen- 
taux ou des « sections viandes » des groupe- 
ments départementaux peuvent charger de 
mission particulière tel membre de leur co- 
mité qu'ils jugent le plus apte à remplir ce 
mandat, 115 rendent compte au bureau natio- 
nal des résultats de cette mission. 


Arlicle 21, 


En vue d'assurer leur fonctionnement ad- 
ministralif, les groupements départementaux 
ou les « sections viandes » des groupements 
départementaux sont tenus d'organiser nn 
secrétariat, sauf dans le cas prévu à l'arti- 
cle 6, dernier paragraphe, de la loi du 27 sep- 
tembre 1940. De toute façon, le secrétaire ad- 
ministratif ou le secrétaire délégué au secré- 
tariat commun prévu par les dispositions pré- 
cédentes sera désigné par le président et le 
délégué général du bureau national de la 
viande, sur Ja proposition du directeur général 
administratif du bureau national. Ce secrétairs 
administratif ou ce secrétaire délégué pourra 
être révoqué dans les mêmes conditions. Un rè- 
clement intérieur fixera les conditions de re- 
crulement du personnel des groupements dé- 
parlementaux ou des « sections viandes » des 


groupements départementaux, ainsi que 
l'échelle des traitements et salaires de se 
personnel. 


Article 22. 


Les groupements départementaux ou Jas 
« sections viandes » des groupements dépar. 
tementaux sont subordonnés au bureau 
tional de la viande. En principe, leurs die 
sions n'auront d’effet auprès des producteurs, 
commerçants, commissinnnaires, transforma. 
teurs et délaillants qu'après homologation dy 
bureau natlonal de la viande. 


Article 285. 


En cas d’inexécuticn par les groupements 
départementaux ou les « sections viandes s 
des groupements départementaux, des mesu- 
res d'organisation prévues par la doi du 27 
septembre 1940, des règlements subséquents 
et des décisions du bureau national de ‘à 
viande, l’intendant directeur départemental du 
ravitäillement général est chargé d'assurer le 
ravitaillement, conformément au plan étabi 
pour son département par le bureau national 
de viande. 


Article 24. 


Les présidents des groupements départe. 
mentaux ou des « sections viandes » des grou- 
pements départementaux représentent «es 
groupements dans tous les actes de leur via 
civile. Ils sont autorisés à faire ouvrir tous 
comptes en banque ou de chèques postaux 
et à faire toutes opérations de dépôts ou «le 
retraits de fonds au nom du groupement. Les 
chèques, ordres de virement, reçus, quittan- 
ces et, d’une façon plus générale, toutes les 
pièces portant mouvement de fonds, porteront 
les signatures du président et du secrétaire 
administratif ou du secrétaire délégué, pré- 
vus par l’article 21 du présent règlement. 

Les présidents des groupements départe. 
mentaux ou des « sections viandes » des gron- 
pements départementaux représentent, en o1- 
tre, ces groupements auprès des préfets et 
des directeurs départementaux du ravitaille. 
ment général, commissaires du Gouvernement 
auprès des comités consultatifs départemen- 
taux. A ce titre, ils teur soumettent, après 
homologation par le bureau national de la 
viande et en vue de leur application aux pro- 
ducteurs, commerçants, commissionnaires, 
transformateurs et détaillants, les différents 
textes, propositions, décisions, ete., pris par 
les cornités. Ils assurent que les ordonnances 
et arrêtés préfectoraux et municipaux de leur 
département se rapportant aux animaux d? 
boucherie et de charcuterie, à la viande en 
provenant et aux produits issus de ces -"i- 
maux sont soumis, avant d’être promulzué:, 
à l'étude et à L'avis du groupement dépar'e- 
mental ou de la « section viandes » du grou- 
pement départemental intéressé. Ils font con- 
naître à l'autorité préfectorale ou municipale 
intéressée, ainsi qu’au bureau national de 
viande, l’avis ainsi donné. 


Article 925, 


La comptabilité des recettes et des dépen- 
ses des groupements départementaux ou de: 
« sections viandes » des groupements dépar- 
tementaux sera tenue dans la forme ordinaire 
des complabitités commerciales sous la sur- 
velllance et la responsabilité du présiden!. 
Un règlement intérieur fixera les modali!fs 
d'établissement de cette comptabilité. 


Article 26, 
Dans les départements où il n'existe pas 


de groupements départementaux de répare 
tition des viandes, Ja «section viandes 
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naque groupement tient sa propre comp- 


iité qui est périodiquement englobée dans 
à comptabilité centrale du groupement. 


Le bureau national de la viande contrôle la 
comptabilité des « sections viandes » au même 
titre que celle des groupements d'achat et de 
répartition des viandes, 


Article 27. 


Les directeurs départementaux du ravilail- 
ment général mettent à la disposilion des 
roupements le personnel chargé de veiller à 
jar cation du règlement sur le rationnement 
de la viande, ainsi que le mobiker, le matériel 
et les locaux nécessaires. 

Le personnel visé au paragraphe précédent 
est subordonné au personnel de direction des 
groupements, 


Titre 
Comités régionaux. 
Article 28. 


Des comités régionaux, prévus par l’article 7 
de la loi du 27 septembre 1940 et par l’article 4 
de l'arrêté dn 29 octobre 1940, pourront être 
constitués sur décision du bureau national de 
la viande et dans les conditions fixées par 
l'article & de l'arrêté précité. 

Les membres des comités consultatifs régio- 
naux seront désignés, sur proposition du bu- 
reau national, par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d’Etat au ravi- 
taillement., Leur remplacement s'effectuera 
dans les mêmes conditions, 


Article 29, 


Les modalités de gestion et de fonclionne- 
ment des comités consultatifs régionaux sont 
les mêmes que celles prévues pour les comi- 
tés consultatifs départementaux. 


IV 
Du contrôle, 
Article 30, 


Le bureau national de la viande peut de- 
mander au secrétaire d'Etat au ravitaillement 
de commissionner, en qualité de contrôleurs 
du ravitaillement, des coutréleurs désignés par 
le bureau national de la viande et spéciale- 
ment chargés d'effectuer le contrôle de l’exé- 
culion des règlements du bureau national de 
la viande. 


— 


REGLEMENT N° 2 
du bureau naticnal de la viande, 


RAYIONNEMENT DE LA VIANDE 


Titre Ier 


Du fonctionnement du rationnement 
au slade de détail. 


Article 1e, 


Les viandes de bœuf, veau, mouton, agneau 
y compris les agneaux de lait), de chèvre, 
de chevreau (y compris les chevreaux de lait) 
et de porc, fraîches ou réfrigérées, congelées, 
fumées ou salées, sous toutes Jeurs formes, et 
IL: conserves composées exclusivement ou en 
partie de viandes, ies préparations de charcu- 
terie, les plats cuisinés contenant de la viande, 
Sont soumis au rationnement (décret du 47 
SCp'embre 4910, modifié par décret du 22 dc- 
cembre 4940). Seuls les abats échappent à 
cette réglementation, 


Article 2. 


En application des dispositions de l'ar- 
ticle précédent, les marchandises ci-après 
désignées ne peuvent être cédées à la con- 
sommation que contre remise de tickets de 
consommation de viande et dans les condi- 
tions ci-dessous définies (arrété du 17 septerm- 
bre 1240) : 


a) Touies les viandes crues précisées à l'ar- 
ticle 1er du présent règlement: avec os, pour 


un total de tickets de consommation repré- 
sentant un poids égal au poids de viande 


vendu; sans Os, pour un tolal de tickels de 
consommation déterminé selon la proportion 
suivante : 100 kilogr. pour 80 kilogr, de viande 
vendue. 

Toutefois, pour les viandes d'agneau de lait 
et de chevreau de Jait d'un poids inférieur 
ou égal à 7 kilogr. de viande net, le polds 
de viande vendue avec os pourra étre égal 
au double du poids de viande représenté par 
les tickets de consommation; 


b) Toutes les conserves composées exclu- 
sivemnent de vrande, notamment: jambons et 
épaules, en boîtes, crus ou cuits, avec ou 
sans os, fumés ou non fumés, bœuf à Ja gelée, 
corned-beef, bœuf assaisonné, porc rôti, veau 
rôti en boîtes, etc., pour un total de tickets 
de consommation représentant le poids net 
de viande crue contenue soit avec 08, soit 
sans os et dans les proportions indiquées au 
paragraphe a ci-dessus. 

Le poids de viande crue soit 
soit sans os, sera indiqué sur Ja 
conserve; 


c) Tous les plats cuisinés, préparés indus- 
triellement (mis en boites) composés en 
partie de ces viandes, pour un total de 
tickets de consommation représentant le poids 
net de viande crue contenue, avec ou sans 
os, dans les proporlions indiqué*s au para- 
graphe a ci-dessus (décret du 30 novembre 
1940) ; 

d) Tous les plats de « cuisine à emporter » 
vendus par des comainerçants ayant palente 
de charcultier, crémier, restaurateur ou üli- 
mentalion générale, pour un total de ‘ick:ts 
de consommation représentant le poids de la 
viande contenue dans ces plats; 


avec 08, 
boîte de 


e) Tous les articles et préparations de char- 
cuterie, salés, séchés ou cuils, composés ex- 
clusivement de viandes soumises à rationne- 
ment, pour un total de tickets de consom- 
mation représentant leur poids à la vente, soit 
avec 05 ou sans 08, notarnment: jambons et 
épaules crus ou cuits, avec ou sans 08, fumés 
ou non fumés, noix de jambon et noix d'épauie 
crues ou cuites, poitrine, lard maigre, peliles 
salaisons (pelit salé, palette, échine, plat de 
côtes, etc.), jambonneau, bacon, filet de 
bacon, filet de bohème, de saxe, mignon, elc., 
saucissons secs d'Arles, de Lyon, de Milan, 
de Lorraine, de ménage, salamis, rosette, cic., 
saucisses c! saucissons fumés, éluvés où 
chés, tels que: saucisses de Toulouse, de 
Savoie, de Monlhéliard, de campagne, 
lata, Bicrwurst, gendarmes de Morteau, chair 
à saucisse, farce, crépinette, mortadelle, pore 
rôli, veau piqué, pâtés de viande, rillettes, 
galantines de porc et de veau; 


f) Tous les articles et préparalions de char- 
cuterie composés partie de viande, partie 
d'autres produits ou denrées, pour un total 
de tickets de consommation représentant jeur 
poids de viande à la vente, sans 05, notamn 
ment: saucisses de Slrasbourg, cervelas, sau- 
cuits ou à cuire de Paris, de Bre- 
tagne, de Strasbourg, pâtés de foie, saucis- 
sons de foie, pâtés de campagne, p'tés et 
galantines à la volaïlle, au lapin, au gikier 
omportant de la sujette au ralonu: 
mcnt, pieds Uuffés, 


: 


Il est admis, pour les produits 
au paragraphe f ci-dessus, que - 
lion de viande, sans os, à attribuer sera de 
160 p. 100 de la valeur des tickets de con. 


somimation remis, 


Arlicie 
L'acheteur ou le consommateur ne peut 
prétendre à la délivrance, par Je détaillant 
ou grossisle, que des quantiés de d 3 
Correspondant aux tickets ou bons repr - 
tatifs remis par Jui dans 1 proport 
terminées par l'article 2 | s 


Arbcli 


Les hôtaiers ou restaurateurs doivent exl- 
ger la remise des tickets avant consomma- 
tion, soit en pratique au moment de la com- 
Inarrle, poids servi par eux étant compté 
avant cuiss et selon les pr Î 


par l'article 2 ci-dessus. 


porti 


Arüele 5, 

Les établissements tels que: hosplces de 
vieillards, asiles d'alténéts, hôpilaux, ciini- 
ques, malérnités, communautés civiles et 
religieuses, établissements d'enselgnement, 
pensionnats, camps de jeunesse, 
vacances, établissements pénitentiaires, co- 
opcratives 


militaires cet ivile 
tes d'oflic'ers et de 


colonies do 


INCSS, 
À 


sous-0fficicrs à soida 


mensuelle, etc., les œuvres, cantines, soupes 
populaires, etc., délivrant gratuitement ou 
à des prix réduils des repas contenant de 
la viande, ulilisent, pour leur ravitaille- 
ment, Jes cartes de viande des personnes 
qui y sont nourrics: personnel et pension- 
naires ou détenus (arrêté du 17 septembr 


1910). 
Article 6. 

Au cas où un certain nombre de j;« 
sionnaires ou détenus ne seraient pas 
mentlanément munis de cartes et sous ré- 
serve de récupération ultérieure des tickets 
de consommation orrespondants, les diruc- 
teurs déparlemen'aux du ravitaillement gé- 
néral, à l'exclusion de toutes autres 
rités locales ou départementales, délivrent 
aux directeurs des établissements précisés à 
l'arlicie précédent des hons pour une quan- 
tité définie de viande. En aucun <as, le per- 
sonnel ne peut figurer sur ces demandes ex- 
ceptionnelles. 

Avant de procéder à leurs achats, les dt 
tentcurs de ces doivent les échanger 
contre des « bons représentatifs ». 


auto- 


bons 


Article 7. 


Le détaillant réunit les tickets de rmméêmr 
valeur collectés par lui, en feuilies de 100, 
en carrés de 10 sur 10. Chaque feuille re- 
présente un muiliple de 109 de Ja va- 
leur de chaque ticket de consommation. Les 
coinimerçants disposant d'or, grand nombre 
de tickets, peuvent constituer des feuilles 
doubles (100 recto + 100 verso), Ces feuilles 
ne doivent être ni mises en circulation jin- 
complèles, ni découpées. Elles ne doivent, 
en aucun cas, sortir du département de con- 
somination (arrêté du 17 septembre 
Eiles constituent !e moyen d'achat normal sûr 
les marchés de gros et de demi-gros. 

L'échange de ces feuilles contre des 
« bons représentatifs » est, dans tous les 


cas, obligatoire pour détenteur, dé- 


taillant, demi-grossiste ou abatteur, dans 
les deux semaines qui suivent la période 
de ralionnement à laquelle se rapportent ! 
tickets de consommation y figurant. 
Article & 

Le boucher ou le charcutier, qui remplit 
à Ja fo! le rôl du drt int et de l'abat. 
teur, agit, d'une part boucher 6u 
charculier de détail réunissant Jes 
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tickets de consommation qui lui sont remis 
lors de la vente ct, d'autre part, comme 


abatteur en procédant comme il est pres- 
crit aux articles 25 à 31 du présent règle- 

Tite II 


Des bons représentatifs de tickets, 
de consommation de viande, 


Article 9. 


Le contrôle du rationnement des viandes 
est assuré, dans chaque déparlement, par Je 
groupement départemental d'achat et de ré- 
parlilion des viandes ou la « section vian- 
des » du groupement départemental d'achat 
et de répartition (décret du 17 septembre 
1510). 


Article 10. 


Les groupements départementaux procèdent 
h l'émission de « bons représentatifs » de 
tickets de consommation de viande, 

bons numérotés, conformes à un Imo- 
dèle établi par le bureau national de la 
viande, sont extraits de carnets à souches de 
cent bons d'une méme coupure. 

Article 11. 

Les coupures sont émises ainsi qu'il suit: 

Coupure de 0 kilogr. 100, les poids indiqués 
en couleur jaune, le numéro précédé de la 
letire À; 

Coupure de 0 kilogr. 500, les poids indiqués 
en couleur vert clair, le numéro précédé de 
la lettre B; 

Coupure de 4 kilogr., les poids indiqués en 
couleur vert foncé, le numéro précédé de Ja 
lettre C; 

Coupure de 2 kilogr., les poids indiqués 
en couleur brun, le numéro précédé de la let- 
tre D, 

Conpure de 5 kilogr., les poids indiqués 
en couleur rouge, le numéro précédé de la 
lettre E; 

Coupure de 10 kilogr., les poids indiqués 
en couleur violet, le numéro précédé de Ja 
lettre F; 

Coupure de 50 kilogr., les poids indiqués 
en couleur bleu foncé, le numéro précédé de 
la Jettre G; 

Coupure 42 100 kilogr., les poids indiqués 
en couleur rose, le numéro précédé de la let- 
tre H; 

Coupure de 3500 kilogr., les voids indiqués 
en couleur gris, le numéro précédé de la let- 
tre 1: 

Coupure de 1.000 kilogr., les poids indiqués 
en couleur bleu clair, le numéro précédé 
de Ja lettre 

Pour chaque catégorie, le numérolage com- 
mence par le n° 1. 


Article 12. 


Le montant en poids de chaque émission 
nécessaire est homologué par le directeur 
départemental du ravitaillement général, 
qui appose son cachet sur Ja souche de 
chaque carnet et établit un procès-verbal de 
mise en service dan: lequel il mentionne 
le nombre de bons de chaque coupure, ainsi 
que le poids représenté par coupure et pour 
l'ensembie (arrêté du 17 septembre 1940). 

Le groupement départemental est compta- 
ble responsable, vis-à-vis du directeur dé- 
partementa! du ravitaillement général, du 
poids total représenté par les différentes 
“inissions 


Article 13. 


Les groupements déparlementaux  procè- 
dent également à l'émission et à la mise 


en vente de timbres vignelles de « rede- 
». Ces 


limbres doivent Clre apposés, 


par les soins et aux frais du détaillant, sur 
les feuilles de tickets prévues par l'article 7 
du présent règlement. 

Le bureau national de la viande fixe, sur 
propositions de chacun des groupements dé- 
partementaux ou de chacune des « sections 
viandes » des groupements départementaux 
chargés de l'application du présent règle- 
ment, le prix de vente de ces timbres. 
détermine également le nombre de ces tim- 
bres exigés par feuille de tickets. 


Du fonctionnement du ralionnement 
au stade du gres et du demi-gros. 
Article 14. 


Pour s'approvisionner en viandes sur les 


marchés de gros et de demi-gros de leur 
département, les bouchers, charcutiers ou 


fabricants remettent à leurs vendeurs un 
total de ‘tickels de consommation de viande 
ou de bons représentatifs, représentant, dans 
les proportions fixées par l'article 16 ci-après, 
le pois de la viande livrée {arrèté du 17 sep- 
tembre 1940). 

L'approvisionnement en viandes sur Îles 
marchés de gros où de demi-gros des autres 
départements ne peut s'effectuer que contre 
remise des bons représentatifs. En aucun 
cas, les feuilles de tickets ne peuvent sortir 
du département de consommation, 


Article 15. 


Sous peine des sanctions prévues par la 
loi du 17 septembre 1940, sur le ralionne- 
ment, Ja remise au vendeur des tickets de 
consommation ou des bons représentatifs, à 
quelque stade que ce soit, doit être <effec- 
tuée au moment même de la livraison de 
la denrée ralionnée, 


Article 16. 


Il est délivré aux acheteurs de viandes 
sur les marchés de gros ou de demi-gros: 

100 kilogr. de viande de bœuf, de porc, 
de veau, de mouton ou de caprin pour un 
total de tickets de consommation ou de bons 
représentatifs représentan! 80 kilogr. (arrêté 
du 23% décembre 1940), 

Cependant, pour les viandes ressuées, il 
leur est demandé 2 p. 100 de bons en plus, 
étant admis que ces viandes ont perdu 
2 p. 100 de leur poids depuis l'abatage, base 
du contrôle. 


Article 17. 


Les bouchers qui ont une exploitation 
importante et qui déliennent de grandes 
quantités de feuilles de tickets de consom- 
mation, peuvent, avant de procéder à leurs 
achats, obtenir l'échange de ces feuilles 
contre des « bons représentatifs » (arrêté du 
17 septembre 1910). 

La durée de validité de ces bons n'est pas 
limitée, 


Article 18. 


Les demi-grossistes et les grossistes sont 
autorisés à émettre des coupures de difié- 
rentes valeurs pour leur permettre de par- 
faire, entre les nains des acheteurs, la dif- 
férence entre le poids de viande représentée 
par les tickets de consommation ou par les 
« bons représentatifs » remis par ces ache- 
teurs, et le poids de viande effectivement 
livré. 


Ces coupures ne peuvent tenir leu de 
tickels de consommation nu de «a bons repré- 
sentalifs » que chez le c'emi-grossiste ou le 
grossislc qui les a émises. 


Article 19, 


Les ulilisaieurs de viandes dites « à san. 
cisson » OU « à Saucisse » Ss'approvis nnent 
chez leurs fournisseurs dans les condilions 
prescrites par l'article 46 du présent rèsts. 
ment, 

Les utilisateuïs d'animaux ou viandes 
tes « à saucis50n » OÙ « À Saucisse » qui 
sur justification de poids donnée par les 5er. 
vices vétérinaires (à l’aide du tampon 
mide de ces services apposé sur la note da 
livraison), ne peuvent avoir d’autres utilju. 
tions que la fabrication, peuvent obtenir dy 
groupement d'achat et de répartition (section 
viandes) de leur département une attribution 
complémentaire d2 « bons représentatifs » de 
tickets de 25 p. 10 du poids constaté, 

Les animaux et viandes dits « à saucisson , 
doivent être désignés par le service vétri. 
naire sanitaire et estampillés Comme 


Article 20. 


Les suifs d'étal, à l’exclusion de fou! sui? 
d'abattoir, récoltés par les fondoirs classés et 
autorisés, donnent lieu à délivrance de boys 
spéciaux par lesdiis fondoirs. Le modèle de 
ces bons sera éisbii par le bureau nationa: 
de la viande. 

Ces bons sont transformés en « bons 
présentatifs » da tickets de consommation de 
viande à raison de 1 kilogr. de suif pour 
1 kilogr, de viarie. 

En aucun cas, ia valeur des bons repré. 
sentalifs, ainsi délivrés, ne doit dépasser 
& p. 100 de Ja valeur totale des tickets de 
viande collectés par le détaillant pendant une 
méme période, 

Les suifs de rognon, dont le poids est com. 
pris dans le poids d2 viande net déclaré pour 
la taxe à l’abatage, récoltés par les fondoirs 
classés et autorisés, donnent lieu à délivrance 
de bons spéciaux par lesdits fondoirs. 

Ces bons sont transformés en « bons re. 
présentatifs » de tickets de consommation de 
viande à raison de 1 Kkilogr. de sui! pour 
1 kilogr. de viande. 

L'échange des bons de fondoirs contre des 
« bons représenialils » de tickets de conso1- 
mation de viande est effectué par les soins 
du groupement départemental d'achat et de 
répartilion des viendes ou par la « section 
viandes » du groupernent départemental dont 
dépend le vendeur, 

Les tickets de maiiéres grasses Colieciés par 
les détaillants vendeurs de saindoux, son 
échangés contre des « bons représentatifs s 
de tickets de consemmation de viande à rai 
son de 1 kilogr. de matières grasses contre 
2 kilogr, 500 de viande. Le groupement dépar- 
temental d'achat et de répartilion des viande: 
ou la « section viandes » du groupement dé- 
partementai d'achat et de répartition dont 
dépend le vendeur effectue cet échange. 


Arlicle 21. 


Conformément aux disposilions du dernier 
paragraphe de l'articie 44 du présent 
ment, les revendeurs se fournissant hors de 
leur département de vente doivent oblisao: 
rement adresser à leur fournisseur des « bons 
représentatifs » à l'exclusion de tous tickets 
de consommalion de viande, 


Ariicle 22. 


Tous mandataires, facteurs, commission 
naires, commerçants de gros et de demr 
gros autorisés à vendre du bétail abaïu 
soumis à rationnerment doivent faire pa:ve- 
nir à l'expéditeur cu abatleur de leur dé- 
partement les feuilles de tickets ou «= bon 
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présentatifs » concernant le bétail vendu 


CUX. 
! 
conformément aux dispositions du dernier 


pue de l'article 44 du présent règle- 


\ragra 
ces commerçants doivent obligatoire- 


ment adresser à leur expéditeur ou abatteur 
etrectuant des transactions dans un autre dé- 
parement que le département de consomma- 
ton, des « bons représentatifs », à l'exclusion 


& tous tickets de consommation de viande. 


Article 22. 


A l'intérieur d’un même département (zone 
de consommation), les feuilles de tickets de 
consommation peuvent être transmises sans 
échange préalable, contre des « bons représen- 
atits », jusqu'à l’échelon abatteur, sous ré- 
cerve de leur échange obligatoire, dans les dé- 
ais prescrits par l’article 7, dernier paragra- 
pre, da présent règlement, 


IV 
Du contrôle du rationnement 
Article 24. 


Le contrôle définitif de la consommation 
des viandes est effectué au stade de l’abatage, 

Le redevable de la taxe à l’abatage doit four- 
nir au groupement départemental dont il dé- 
pend ja preuve que le bétail abattu par lui ‘et 
dont la viande est soumise à ralionnement) 
a été livré à la consommation contre remise 
de tickets de consommation de viande ou de 
bons représentatifs, à l'exclusion de tous au- 
tres reçus, altestations ou pièces quelconques 
wécret du 17 scptembre 1940), 


Article 25. 


Le détenteur de reçus, attestations ou pièces 
quelconques doit, préalablement à ses achats, 
procéder, auprès du groupement départemen- 
tal où de la « section viandes » du groupce- 
ment départemental dont il dépend, à leur 
échange contre des bons représentatifs. 


Les vendeurs doivent obligatoirement, dès 
livraison des marchandises, procéder à 
l'échange des bons ci-dessus définis contre 
des bons représentatifs. En aucun cas, les 
bons ci-dessus désignés ne peuvent Cire mis 
en circulation pour remise à des tiers, en vuc 
de la livraison de nouvelles marchandises, 


Arlicle 26, 


Les personnes ou sociétés autorisées par les 
lois et règlements à abattre des animaux de 
boucherie et de charcuterie, et qui sont rede- 
vahles de la taxe à l’abatage, doivent deman- 
der leur immatriculation auprès des groupe- 
ments départementaux d'achat et de répsrti- 
tion. 

Les groupements délivrent aux personnes 
immatriculées une « carte d'abatteur », va!a- 
ble douze mois et comportant au das douze 
cases avec l'indication de chaque mois. 


Article 27, 


Toute personne ou société effectuant, au 
cours du mois, un ou plusieurs abatages 
doit se présenter au groupement de son dé- 
parlement pour faire apposer, dans la case 
correspondante, un timbre humide, Cette 


opération donne lieu à la perception d'une 
redevance fixée par le bureau national de 
la viande, sur proposition de chaque groupe- 
ment départemental où de chaque « section 
Viandes » du groupement départemental, 


863 


Article 28. 


Lors du payement de la taxe à l'abatage, 
receveurs des contributions indirectes 
doivent exiger du redevable la présentation 
de la carte d'abatteur prévue à l'article ?6 
du présent règlement. Hs doivent s'assurer 
que le groupement départemental chargé du 
contrôle de la consommation des viandes a 
bien apposé un timbre humide dans la case 
correspondant à la période d’abalage. 


Article 29. 


Lors de l'élablissement de son relevé de 
taxe à l'abatage, l’abatteur établit sur Ja 
même feuille et conformément au modèle fait 
par le bureau national de la viande: 

4° Une copie de cette déclaralion répartis 
sant les animaux en deux catégories: 

a) Animaux dont la viande est soumise au 
rationnement ; 

L) Equidés (non soumis au ralionnement); 

2 Un état récapitulatif de la répartition 
susvisée dont le total doit concorder exacte 
ment avec celui du relevé de taxe à l’abatage 
servant de base à sa déclaration d'impôt, 

Cet état récapilulalif est certifié conforme 
au relevé de taxe à l’abatage par le receveur 
des contributions indirectes, 

La feuille comportant celte copie ei cet élat 
récapitulalif est adressée par l'abalteur au 
groupement départemental ou à Ja « section 
viandes » du groupement départemental doi 
il dépend dans les délais fixés pour la décla- 
tation de lJadile taxe 


L'abatteur joint à la pièce vise à l'article 
précédent une quantilé de bons représentatifs 
suffisante pour justifier que la viande pro- 
venant des animaux abattus par lui a été 
livrée à la consommation contre remise de 
lickels de consommation de viande, dans les 
proportions prescrites par le présent 
ment (loi du 27 septérmbre 1940), 

Avant d'établir sa déclaration, l'abatteur 
doit obligatoirement échanger contre des 
« bons représentatifs » les tickets de consom- 
mation qui pourraient rester en sa possession. 

Les bons -représenlalifs mentionnés au pre- 
mier paragraphe du précédent article peuvent 
provenir de divers départements, 


rc£gle- 


Article 31. 


Le groupement départemental ou la « sec- 
tion viandes » du groupement départemental 
élivre à l'abatteur un reçu de sa déclaration 
et des bons représentatifs qui y sont joints. 
Ces reçus sont extraits de carnets mani- 
folds doubles, conformes au modèle établi par 
le burcau national de la viande 


Article 22. 


Le groupement départemental ou la « sve- 
tion viandes » du groupement départemental 
procède à la vérification de chaque déclara- 
tion. 11 s'assure de la concordance exacte 
entre le poids de viande déclaré et le poids 
de viande représenté par Ile total des bons 
joints. 

En cas de différence, les amendes ou peines 
prévues par ia loi (amende, fermeture, prison) 


sont appliquées à l'abalteur responsable. 


Article 33. 


Après avoir efrclué la vérificalion pres- 


crile par l'arlicie 32 précédent, le groupe- 
ment départemental ou la « section vian 


— 
ces » du groupement départemental délivre 
à l'abatteur intéressé un bon de réapprovt- 
sionnement conforme au modèle établi par 
le bureau nalional de la viande et mention- 
nant un poids de viande égal à celui des 
bons représentatifs joints à la déclaration. 
Ce bon est visé par le directeur dé} iriemen- 
tal du ravilaillement général. doit étre 
conservé par l'abatteur et joint à la copie 
de la déclaration qui est attachée à son livre 
de déclaration de taxe À l'abatage. 

Le bon réappror 
pond à une réalité 


pour Ja Viande qu 


nement qui Ccorrrvs- 
pour d'autres denrees, 


pièce qui justifie 


l'abatage et la livraison contre tickets de 
consommation. It ne donne droit à aucun 
approy proprement par] r 
I V 
{ 


Article 934. 


Le boucher ou le charcutier Aétaillant on 
abatteur qui cfectue des expéditions sur les 
marchés d'autres départements agit cornme. 
boucher ou charcuticr détaillant sur place, 
Conformément aux dispositions de l’article 2 
du présent règlement, il reçoit des manda- 
aires, facteurs, commissionnaires on 
ciants autorisés des départements où it fait 
ses expéditions, les bons représentatifs 


qu'il joint à \ déclaration 


Conformément aux disposil'ons lég,:latives 
(loi du 27 septembre 1910), des avances peu 
vent étre consenties aux salaisonnicers indus- 
triels, Ces avances leur sont failes suuz forme 
de « bons représentalifs », 

Le montant en est calculé sur la base dt 
poids tolal de matières premières, viande 
traitée par eux pendant le premier semestre 
1999, L'avance maximum est de nn douzièmaæ 
ae 


Article 96 


Le Salaisonnier est responsable devant 14 
loi de l'avance qui lui est ainsi consentie, 
HN n'a À la restituer qu'en cas de cessation 
ac commerce Où sur sa demande expresse. 

I doit, à tout moment, pouvoir fustifior 
auprès du groupement départementa! ou da 
la « section viandes » du groupement départes« 
mental dont il dépend, de la détention d'un 
stock de marchandise correspondant au total 
du poids porté sur sa déclaration de stock 
établie le premier jour du mots au courg 
duquel it a recu une avance et du poids cor- 
à l'avance reçue. 


Article 97. 


Le salarsonnier est autorisé à faire des 
avances pariiclles en produils fabriqués aux 
revendeurs do ces produits, Des reçus da 
ces avances, conformes au modèle établi 
par lo bureau national de la viande, entrent 
dans la juslificatlon de son stock, de même 
que les « bans représentatifs » en su posses- 


ion 


Pour permeltre le contrôle prévu par l'ar- 
icle 37 cidessus, le salaisonnier bénéliciaire 
d'avances établit, en fin de triwestre, un 
inventaire général du stock des avances obte- 
nues et consenties et des « bons représenta 
» cn sa possession. 

Au méme titre, les revendeurs sont res- 
ponsables des avances qui leur sont consen- 
es par les fabriconts et doivent toujours 
pouvoir prouver qu'ils ont en leur possession 
le même poids en tickets ou en marchand 
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Article 59 
Pans les huit jours qui suivront la mise 
en application du présert règlement, les vian- 
dus soumises au rationnement, actuellement 
stockées dans les frigoritiques, donneront 


à la délivrance par le groupement départe- 
à leur propriétaire, d'un bon de 
stockage conforme au modèle établi par -le 


bureau national de la viande Ce bon tiendra 
compte des quantités déclarées au {er octobre 


et Ge la justification des sorties el des entrées 
opéiées depuis cette date jusqu'au jour où 11 
aura été délivré, 

Lies viandes introduites dans frigorii- 
ques après la publication du présent règle- 
fact, donneront lieu également à la dél- 
vrarce par fe groupement dénartemental d'un 
bon de stockage, au fur et à mesure de leur 
introduction et sur présentalion d'une pièce 
justilicative, remise par Flentrepôt frigori- 


Arlicte 40. 


Les entrepôts frigorifiques ne peuvent auto- 
riser la Sortie des viandes entreposées que 
su" présentation d'un bon de déblocage, Con- 
forme au modèle établi par le bureau national 
de la viande et délivré par le groupement dé- 
partemental, remise d'une quantité 
da tickets de consommation ou « bons repré- 
sentalifs » correspondant à cele déterminée 
par le présent règlement pour chaque caté- 
gor de viande 


contre 


Arlicle 41. 


La comptabilité matières (entrées et sorties 
de viande) tenue par les entrepôts frigoriti- 
aqu:: doit être présentée à toute réquisition 
des agents chargés de l'application du présent 
règicroent. 


Article 42. 


En sus des 20 p, 100 de différence, prévus 
per l'article 46 du présent règlement, il sera 
compte, lors de l'apurerment des compta- 
hulites matières d'entrées et sorties des vian- 
des des frigorifiques, d'une perte pour dessic- 
‘ation qui ne devra pas dépasser 6 p. 1400 du 
poid: figurant sur les bons de stockage corres- 
pondants. 


Tune VI 


Matières grasses provenant d'antmaut 
dont la viande est soumise au rationnement. 


Article 45. 
Les matières grasses brutes provenant d'ani- 
maux, à l'exclusion des pores dont la viande 
est soumise à rationnement, sont remises à 
des fondoirs classés et autorisés ou à des caol- 
lecicurs autorisés du département, ou, à dé- 
faut, d'un département voisin (loi du 26 oz- 
1910), 

Article 44. 

En échange, les vendeurs reçoivent des 
fondoirs ou collecteurs des « bons de fon- 
doirs numérotés » (annexe 2), extraits de 
carnets manifolds doubles, délivrés aux fon- 
doirs et collecteurs autorisés par les grou- 
pements déparlementaux ou les « sections 
viandes » des groupements départementaux. 
Contre ces bons, ils obtiennent, en échange, 
au groupement du département ou à la « Sec- 
tion viandes » du groupement du département 
lequel est situé te fondfoir des « bons 
représentatifs » selon les conditions fixées par 
l'article 20 du présent règlement, 


Article 45. 


Le: carnets dont il est parlé à l'article 41 
sant remis aux fondoirs autorisés par les 


groupements départementaux ou la « sec- 


tion viandes » des groupements, contre re- 


usage d’un carnet 
section 
à la 


devance forfaitaire. Après 
complet, le fondoir retourne à la « 
viandes », Jes doubles restant attachés 
souche. 

Un comple courant est ouvert, au nom du 
fondoir, par la « section matières grasses ». 
I est débité du montant des bons émis, 
remboursés en bons représentatifs de con- 
sommation de viande par les groupements dé- 
partementaux ou les « sections viandes » qes 
groupements départementaux, qui font l'objet 
d'un relevé hebdomadaire, transmis par res 
derniers à Ja « section matières grasses ». Il 
sera crédité du montant des tickets de « ma- 
grasses » collectés par eux, multiplié par 
efficient à fixer selon leur fabricalion 


tières 
un 

Ce compte ne pourra être débileur que d'un 
chiffre fixé par établissement, ce chiffre élant 
représenté par les produits en.cours de lrans- 
formation ou en stock. 


Article 


Par fondoirs et collecteurs autorisés, il 
y a lieu d'entendre les fondoirs et collecteurs 
qui demandent leur inscription sur une liste 
dressée par le bureau national de la viande. 
Ces industries prennent en charge, vis-à-vis 
au ravitaillement général, les maälières brutes. 
les rendent compte de leur transformation 
ou de leur vente. 


VII 
Dispositions générales. 


Article 47. 
Toutes les opérations de contrôle, prévues 
par Le présent règlement et mises à la charge 
des groupements départementaux d'achat et 
de répartition ou des « sections viandes » des 
grounçiv dupartementaux d'achat et de 
répartition peuvent être exercées, à tout mo- 
ment et directement, par le bureau national 
de la viande. 
Arlicle 4$, 
Toutes dispositions contraires au présent 
règlement ou faisant double emploi avec elles 
sout abrogées, 


SEQUESTRES 


Par jugement rendu le 22 janvier 1941, le 
tribunal civii d'Arras à désigné l'administra- 
tion des domaines pour exercer les fenctions 
d'administrateur séquestre des biens dépen- 
dant du syndicat des cheminots de Lens, dont 
le siège était à Avion, en remplacement de 
M. Virgile Fabre, précédemment nommé. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


La société anonyine Société commerciale 
et minière pour l'Afrique du Nord (Socoman) 
est, à partir du 15 octobre 1940, abonnée au 
timbre pour 10.000 actions, n° 1 à 10000, 
d'une valeur nominale de 800 fr., pour les- 
quelles elle à été dispensée de l'apposition 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Alger, en date du 8 janvier 1941. 


Ministère de l'agriculture, 


Avis aux acheteurs de plants étranners 
de pommes de terre, 


En vue d’une attribution éventuelle de 
plants allemands de pommes de terre aux 
acheleurs de zone libre (organisations ägri- 


coles ou négociants) ayant traité antéricure- 
ments des plants étrengers d'importation avec 
des grossistes installés en zone oct upée ou en 
zone interdite, ces acheteurs sont invités à 
adresser, avant le 135 mars 1941, dernier délai 
au bureau national de répartition de 14 
pomme de terre, 16, rue Ravy-Brelon, à Vi 
chy, les justifications (factures et récépissés) 
de leurs achats de tous plants étrangers cf. 
feciués aux grossistes définis ci-dessus, au 
cours de la campagne 1938-1939, 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de délibération de la commission des 
délégations économiques et financières de 
Madagascar prise le 27 septembre 1%M0, de. 
mandant, pour une nouvelle période d'un 
an, l'exonération des droits de douane apyli- 
cables aux défibreuses automatiques pour 
sisal, paka, coir et à leurs pièces déta- 
chées. 


Dans sa séance du 27 septembre 41910, ja 
commission permanente des déiégations éco- 
nomiques et financières de Madagascar, déli- 
bérant dans les conditions fixées par l'ari- 
cle 5 de la loi du 13 avril 198 sur le régime 
douanier colonial, a pris une délibération 
demandant, pour une nouvelie période d'un 
an, à compter du 14% janvier 4941, l'exonéra- 
tion des droits de douane afférents aux défi- 
breuses automatiques pour sisal, paka, coir 
et à leurs pièces détachées! 

Conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 5 de la loi précitée, il doit étre statut 
dans les trois mois par décret rendu sur 
la proposition du secréiaire d'Etat aux colo- 
nies, après avis du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, du 
ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances. 

Le déiai court du 2 février 1941, 


DÉLIBÉRATION 


La comraission permanente des délégations 
économiques et financières, 

Considérant qu’un arrêté du 31 août 1%0 
a rendu applicable à Madagüscar Ja délibé- 
ration du 16 avril 1910 de la commission jwr- 
mancente des délégations économiques et finan- 
cières demandant de maintien, pour une durée 
d'un an, de l'exonéraiion des droits de douane 
applicables aux défibreuses automatiques pour 


sisal, paka, coir cet à leurs pièces déla- 
chées ; 
Considérant que Je3 conditions économi- 


ques qui ont motivé cette délibération sub- 
sislent et rendent nécessaire la prorogation 
du régime de faveur au profit de l'industrie 
textile locale, 

Demande que l'exonération totale des droits 
de douane applicab'es aux défibreuses auto- 
matiques pour sisal, paka, coir et à leurs 
pièces détachées soit maintenue pour une 
nouvelle période d'une année, à compter du 
fer janvier 1941. 

Le président, 
Signé: Cnorx. 


Vichy, — fmprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tance, 


